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CHAPITRE VII
DE L'AGQUISITION DÉRIVÉE QUI S’ACCOMPLIT EN VERTU DE LA LOI.—ON Y TRAITE DES SUCCESSIONS « AB [ATESTAT. »
1. Certaines lois civiles sont injastes, et, par conséquent, ne transéreat pas la propriété : celles, par exemple, qui attribuent au fe les biens des naufragés. — IL. Selon La loi de nature, il y a acquisition au profit de celni qui reçoit Ja chose est dû.— Quand cela a-t-l lieu ?
ta tire son origine de Ia nature! ? — IV. On explique par une distinetion s'il est dû aux enfants quelque chose des biens des père et mère, en vertu du droit de nature. — V. Dans une succession les enfants sont préférés aux père et mère du défunt, et pourquoi? -— VI. Origine de la saccession où l'on tient Ia place d'an autre, appelée Représentation. — VIl. De l'abdieation et de l'exbérédation. — VII. Du droit des fants natureïs. — IX. À défaut d'enfants, s'il n'y « ni testament, ni loi précise, 2 les biens venant des aneétres doivent étre déférés à ceux de qui ils sont venas, où à leurs enfants. — X. Les biens nouvellement acquis doivent être aiLribués aux plus procbes parents. — XI. Diversité des lois sar les successions. — XII, Comment se règle la succemion
De ta loi naturelle.
2 Xi lei précise qui règle les succeusions, u. 4
LIVRE NN, CHAPITRE Vi. 7 en nature une chose qui n'est pas encore à moi, mais qui doit m’étre donnée, soit en remplacement de celle qui m’appartient, soit à la place de celle qui m'est due, j'exi reçois une de la même valeur [‘) de celui qui détient l mienne, ou qui est mon débiteur !. Car toutes les fois que la justice explétrice ne peut atteindre la chose ellemême qui est due, elle se porte vers l'équivalent, qui, selon l'estimatidh morale, est regardé comme la chose même (Syivesr., in verbo Bellum, p. u, quæst. mu). Or la
à é injustement dépouilé; de 1 demande en resiation d'un dép et
1°) Voyez ce qui sera dit plus bas, livre Ill, FT D C'est en “invoquant ce droit de nature, qu'irénée justifie les Hébreux d'avoir pris des objets appartenant aux Égyptiens, en compensation de services qu'ils kur avaient rendus. « Les Égyptiens, dit-il, étaient redevables à ce peuple, non-seulement de leurs biens, mais encore de leur vi lien, traitant le même sujet (Adrers. Marcionem Il), dit que « les Égyptiens réclament aux Hébreux leurs vases d'or et d'argent ; que, par evatre, les Hébreux leur opposent des prétentions réciproques, “que allèguent qu'on doit leur payer le salaire de leurs services. montre que le prélèvement effectué par les Hébreux ei one moins considérable que ce qui leur était dû. Dans Diodore de Sicile Ab. I), il est raconté qu'Hésionée {a avait pris les eberaux d'Ixion, en compensation des promesses que ce dernier avait faites à sa fille, et qu'il n'avait pas tences. A cela se rapporte ce qui sera dit au livre Il, dhap. 1. . Gaonts.
1 Voiei le texte de Gaorics : Espletione juris ft aliematio, quoties id quod meum nondèm est, sed müki dari debet, aut loco rei mege, ant mi debitae, com eam ipsam consequi non possum, aliud tante dem valens accipio ab eo qui rem meum detinrt, cel miki debet. » Barbeyrae supprime de sa propre autorité les mots : nondüm est, sed mihi dari debet.…., » comme constituant une redondance et jetant de l'obscurité dans le texte. « Je suis fort trompé, joate-til, si notre auteur, qui n'aime rien moins que les superfuités, savait d'abord pris un autre tour pour exprimer sa pee Cest perier fort loin le droit de La eritique littéraire. P.P.F.
(0) Dans ce dernier passage, au lieu d'Hésionée, il faut lire Eionèe. Cette correction avait été faite, il y a longtemps, par Mécirisc, dans 500 commentaire iles épltres d'Ovide, L I, p. 454 de l'édition de 4746. (asseraac)
LIVRE 11, CHAPITRE VI
père et mère, mais que ce n’est cependant pas une chose due. Pour nous, nous pensons qu’il faut absolument distinguer entre les diverses acceptions du mot « dù,» qui parfois se prend dans un sens rigoureux, pour exprimer une obligation imposée par la justice explétrice; et d'autres fois se prend dans un sens plus étendu, signifiant alors ce qu’on ne peut omettre sans violer les lois de l’honnète, quand bien même cette honnêteté ne découlerait pas de la justice explétrice, mais émanerait d’une autre source. Or, la dette dont nous traitons ici est due dans ce sens large, à moins toutefois que quelque loi humaine ne se prononce à cet égard !. C'est dans ce sens que j'accepte ce qu'a dit Valérius?, que « nos père et mère en nous nourrissant, nous ont lié au devoir de nourrir leurs petits-fils. » Et Plutarque a dit dans un très-beau livre sur l'amour paternel : «les enfants attendent l'héritage de leurs pères comme une chose qui leur est due (*). » C'est un mot d’Aristote, que celui qui donne la forme, donne
1 « À moins que quelque loi humaine ne mette les père et mère dans une obligation plus étroite. # @.) 2 Valère-Maxime. * (B)
* Julien (a) dit (in Cæsarib.) « qu'il est juste que l'hérédité soit laissée aux enfants, » Il en est de même quant aux filles; et il parait par la fin de l'histoire de J5b, que, selon la coutume de l'antiquité la plus reculée, elles avaient part à la succession de leurs père et mère immédiatement après les fils. C'est en considération de ce principe d'équité, qu'Augustin veut que l'Église elle-méme ne reçoire pas les biens de ceux qui deshéritaient leurs enfants. On trouvera les passages où il exprime eee pensée, au livre 11, De vid clericorum, et Sermon LUI, ad fratres in Eremo, si du moins ce dernier ouvrage est d'Augustin. Gratien es a insérés Caus. XIU, quæst. u, et Caus. XVII, quest. 1v, in fine (b), « Les lois, dit Procope (Persic., lib. 1), qui, da reste, sont parmi les hommes si opposées et si différentes entre elles, tombent d'accord, et sont ananimes, tant chez les barbares que chez les Romains, pour déclarer les enfants propriélaires des choses laissées par leur père.» GROns.
{a) L'empereur Julien, œ) 6j Droit canonique, can, vut et cap. an. æ)
on voit une espèce d’hérédité particulière dans certains fiefs', dans l'emphytéose ?, dans le droit de patronage # et dans le droit dit de préciput#, IL s'ensuit que le royaume appartient à celui qui peut, s’il le veut, être l'héritier des biens, mais de telle sorte qu'il lui soit loisible de se porter pour héritier de la couronne sans toucher aux biens, et sans subir les charges qui y sont attachées. La raison en est qne le peuple est censé avoir voulu déférer la succession à la couronne de la manière la plus’avantageuse au successeur; et qu'il ne lui im. porte pas que l'hérédité Ssoit acceptée on non par le roi, puisque ce n'est pas pour cela que le peuple a choisi
LIVRE H, CHAPITRE
‘ La plupart des flefs ne passant qu'aux mâles, les filles n'y ont aucune part, quoïqu'elles puissent être d'ailleurs également héritières des autres biens de leur père commun. Lorsque le vassal n'a point d'enfants, ou ne laisse que des filles, le flef passe aux collatéraux paternels, quoiqu'ils ne soient nallement héritiers des autres biens; pourvu qu'ils soient dans la ligne des descendants de celui qui a eu la première investiture. (BandEvaac.)
2 La pensée de Grotius est celle-ci : le droit d'emphytéose étant fondé sur une convention particulière faite entre le propriétaire du fonds et l'emphytéote, lorsque l'emphytéole l'a aequis pour lui et pour ses enfants, eeux-i succèdent, suivant lui, en vertu de la convention, et non pas en tant qu'héritiers de leur père. Ainsi rien n'empéche qu'ils ne conservent cet succession, lors méme qu'ils répudient l'hérédité des autres biens,
3H s'agit de l'Adsignatio libertorum (lnetit., Uib. HI, tit. VILI). Le patron d'un affranchi pouvait attribuer à un de ses enfants en particulier Le droit de patronage, qui autrement se partageait entre tous. Cette affectatioa pouvait avoir lieu même au proft d'un fils deshérité; et l'exhérédation survenue depuis n'annulait pas toujours cetle atribution (Voir : Diges, lib. XXXVII, Ut. IV, 1. 8; sbid., 1. 1, 86, 7). Le droit de pa tronage pouvait donc être considéré comme distinct de l'hérédité des autres bien: PP.F.
4 C'est le droit qu'a un cohéritier de prélever un legs avant le partage, Selon le droit romain, ce cobéritier peut renoncer à sa portion de l'hérédité, sans abandonner pour cela son préciput. Voir : Digest. lib. XXX, De legat. et fideicom., 1,1. 17, 82; ibid, L. 87. P.P.F.
8 L'hérédité des biens particuliers du défunt, @)
LIVRE I, CHAPITRE VII
celui qui examinera ces lois elles-mêmes. Mais la meilleure raison, c’est qu’en matière de choses favorables; la signification des termes doit être étendue à tout ce qui leur est propre, non-seulement dans le sens ordinaire, mais même dans le sens figuré. C’est ainsi que sous le nom de fils on doit comprendre les enfants adoptifs; et sous le termé de mort, la mort civile, parce que les lois se sont habituées à parler ainsi. C'est pourquoi, par l'expression du plus proche, on entendra avec raison celui que la loi place au plus proche degré. Mais dans les États héréditaires indivisibles, où l'on n'exclut point la représentation, le fils du fils ainé et le fils cadet ne sont pas toujours préférés l'un à l'autre; mais comme cela se passe entre égaux — car, par un effet de la loi, ils sont devenus égaux quant au degré — celuilà est préféré qui précède l'antre par l'âge; car nous avons dit plus haut que dans les États héréditaires on ne succède point au privilège de l’âge. Chez les Corinthiens la succession appartenait toujours à l'aîné des enfants du roi défunt, comme Georges le Moine l’a extrait du livre VIde Diodore de Sicile. Chez les Vandales, où il était ordonné que celui-là serait héritier qui serait le plus proche par le sang et le plus âgé, on pré» féra un fils cadet plus Agé au fils du fils ainé (Paocor., Bell. Vandal., lib. 1) (*). De même, en Sicile, Robert fut préféré au fils de Martel, son frère aîné, non pas proprement par la raison que Bartole a imaginée que
()Heari, fils de Genzon, fut préféré à Gondamond. Au sujet d'un tel ordre de succession, vuyez ce qui a été dit plus haut dans le texte et les notes, à 24 (a). Gronus.
(a) 11 y avait ici, dans le texte, Henricus, pour Honoricus, ou Heunericus: ce qui était sans donte une fante d'impression 1 fallait dire, conformément à la vérité tuire, et pour quo l'exemple f0L à propos, qu'Honoric, fs cadet de Gizeric, fut préfèré à Gondamond, fils de Genzon, son alné.. Gansevac)
LIVRE 11; CHAPITRE VII
latérale. Mais là où le droit n’est pas évident, il vaut mieux incliner vers le parti qui met les enfants dans la place de leurs pères (), parce que l'équité naturelle nous y porte; j'entends pour ce qui concerne les biens venus de père en fils. Il n'importe pas que Justinien appelle ce droit accordé aux fils des frères : un privilége (Novell. exvunr); car il le qualifie ainsi, non eu égard à l'équité naturelle, mais par rapport à l'ancien droit des Romains. Parcourons les autres questions que propose Emanuel Costa. ;
XXXIL. — I dit que le fils d’un frère défunt, ou même que sa fille, sont préférés à l'oncle paternel du roi. Cela est vrai non-seulement dans la succession linéale, mais encore dans la succession héréditaire {L. Tutela.…, $ sed si etiam.…., Dig., De leyit. tutor.) !, dans les royaumes où la représentation est observée. Il n’en est pas de même dans les États dont les lois observent en termes précis le degré naturel ?; car, dans ces États, celui-là l'emportera qui aura la prérogative du sexe ou de l'age.
XXXIIL. — Il ajoute que le petit-fils issu du fils est préféré à la fille. Cela est vrai, à cause du sexe; mais avec cette réserve qu'il ne soit pas question d’un pays où, même entre enfants, on ne considère que le degré.
XXXIV.— 11 dit de plus que le petit-fils cadet, issu du fils, est préféré au petit-fils aîné issu de la fille ; cela est vrai dans la succession linéale cognatique (*), mais ne
C) Voyez sur Jean et Artus, de Serre, dans La vie de Philippe-Auguste. Le même raconte qu'on avait décidé en faveur de la succession Hinéale, par rapport à la Bretagne-Armorique, dans les vies de Philipe
3 L'ordre de Ia naissance.
*) Mariana décide que cela devait avoir lieu dans le Portugal (lib. XX VD). 1 dit cependant, que, contrairement à cela, Emanuel fut préféré à l'empereur Maximilien, par la faveur du peuple. Le même dit également Gb. XI) que si dans le royaume de Castille, Ferdinand, fils de Bérengère,
DES ACQUISITIONS QUI SONT DITES VULGAIREMENT DU. DROIT DES GENS
1. Beaucoup de choses sont dites du droit des gens, qui, à proprement parer, ne sout point lelles. — Il. Les poissons et les bêtes sauvages renfermës dans des étangs au des parcs, sont une propriété d'après le
naturel, bien qu'il en ait été décidé autrement par le droit ro-
Les bêtes sauvages qui ont pris la fuite ne cessent pas
à ceux qui les avaient prises, si elles peuvent être bien
reconnues. — IV. La possession s'acquiert-elle par le-moyen d'instru-
ments; et comment? — V. Que les bêtes sauvages appartiennent aux rois, cela n'est point contre le droit des gens. — VI. Comment la posssion des autres choses qui n'ont point de maitre s'acquiert-elle? —
VIL. A qui un trésor échoit-il naturellement? Diversité des lois sur
ee point? — VIIL. Les règles du droit romain sur les iles et les allu-
vions ne sont conformes ni au droit naturel, oi au droit des gens. —
IX. Naturellement l'ile qui se forme dans une rivière, et le-lit desséché
de cette rivière, appartiennent à celui de qui la rivière est la propriété,
en tout ou en partie, c'est-à-dire au peuple. — X. Suivant le droit: turel, la propriété d'un champ ne se perd point par une inondation. —
XI. Les alluvions, dans le doute, appartiennent aussi au peuple. —
XIL. Maïs elles paraissent concédées à ceux dont les terres n'ont pas
d'autre orne que la rivière. — XIII. Il faut penser la même chose
touchant le bord que la rivière abandonne, et la partie du lit laissée à
2e. — XIV. Que faut-il considérer comme alluvion, et comme lle? —
XV. Quand les alluvions appartienuent-elles aux vassaux? = XVI, Exa-
men des raisons au moyen desquelles les Romains défendent leur
droit sur ces matières, comme étant conforme au droit naturel. —
XVIL. Un chemin empéche naturellement l'alluvion !.— XVIII. 11 n'est
pas naturel que le part suive le ventre seul3. — XIX. Une chose qui
! Barbeyrac paraphrase ainsi : « Lorsqu'il y a un chemin public entre rivière et le fonds voisin, cela empèche, selon le droit maturel, que le propriétaire de ce fonds no puisse prétendre à l'alluvion. » P. P. F.
3 Iln'est pas naturel, c'est-à-dire, il n'est pas de droit naturel.
PPRF,
est le résultat d'un mélange, ou qui est faite avec une iatière appartenant à un autre, devient naturellement commune. — XX. Quand bien même on aurait mis la main sur celte matière, de mauvaise foi. — XXI. I n'est pas conforme au droib naturel que, par l'effet de la supériorité de‘ valeur, une chose de moindre prix soit absorbée par une autre chose de valeur supérieure. Sur quoi on remarque encore d'autres erreurs des jurisconsultes romains. — XXII. Une eo-propriété nait, d'après le droit naturel, du fait d'avoir planté, semé, bâti sur le fond d'autrui. — XXHI. Le possesseur ne fait pas les fruits siens s vant le droit naturel; mais il peut imputer les dépenses. — XXIV. Il en est de même de celui qui possède de mauvaise foi. — XXV. La tradition. m'est pas exigée par le droit naturel pour la translation de la été. — XXVI. Usage à faire des choses qui viennent d'être
L.— 1. L'ordre de la matière nous a conduit à l’acquisition qui a lieu par le droit des gens, distinct du droit naturel, et que nous avons appelé plus haut Droit des gens volontaire. Telle est l'acquisition qui se fait par le droit de la guerre; mais nous en parlerons mieux à propos plus loin, lorsque les effets de la guerre seront expliqués. Les jurisconsultes romains, quand ils traitent de l'acquisition dela propriété des choses, énumèrent plusieurs modes d'acquérir, qu'ils appellent du droit des gens. Mais en faisant bien attention, on trouvera que tous ces modes, excepté le droit de la guerre, n'appartiennent point au droit des gens dont nous traitons ici !; et qu'ils doivent êlre rapportés ou au droit de nature — non pas, à la vérité, au pur droit de nature, mais à celui qui est la conséquence de l'introduction de la propriété, et précède toute loi civile — ou à la loi civile elle-même, non du seul peuple romain, mais de beaucoup de nations qui
1 C'est-à-dire à re droit arbitraire établi par un consentement tacite des peuples, que suppose notre auteur. Mais les jurisconsultes romné n'entendent ici autre chose par le Droit des gens, que ce que les interprètes modernes appellent Jus nafurale secundarium.…. CHARVEYRAG.)
LIVRE 1, CHAPITRE IX
d'un certain état des choses, et les lois communes à plusieurs peuples séparément de celles qui forment le lien de la société humaine. Au reste, il faut savoir que si quelque mode d'acquérir a été introduit par ce droit improprement nommé droit des gens, ou même par la loi d’un seul peuple, sans distinction de citoyen et d'étranger, il en découle un droit au profit des étrangers eux-mêmes; et que si on les empêche d'en jouir, cela constitue une injure qui peut fournir une juste cause dé,
guerre.
QUAND FLNIT LA SOUVERAINETÉ OU LA PROPRIÉTÉ
1. La propriété et la souveraineté finissent lorsque celui qui a possédé ces droits cesse d'être, sans laisser de successeur. — II. ]l en est de même quant au droit qu'y avait une famille, lorsque cette famille vient à s'éteindre. — 111. De même, quand ces droits appartiennent à un peuple, si le peuple cesse d'exister. — IV. C'est ce qui arrive quand ses parties nécessaires viennent à manquer. — V. Quand lo corps entier da peuple ne subsiste plus. — VI. Quapd la forme par laquelle il est peuple est supprimée. — VIT. Mais non par la migration. — VIIL. Ou par le changement de forme de gouvernement. Il y est traité du rang qui est dà au nouveau roi ou au peuple affranchi. décider si des peuples s'unissent entre eux? — X, Que déci peaple se divise? — XI. À qui sont maintenant les pays qui appa maient à l'empire romain; et qui ne paraissent pas avoir é1é aliénés ? — XL Du droit des héritiers. — XIIT. Du droit du vainqueur,
1. — Nous avons suffisamment dit comment s’acquièrent originairement et comment se transmettent le droit de propriété privée et le droit de souveraineté; voyons comment ils cessent. Il a été démontré plus haut, en passant, qu’ils cessent par l'abandon ; car là où il n’y a
LIVRE I, CHAPITRE IX
comme, dit-il, une harmonie n’est plus la même lorsqu'on passe du mode dorique au mode phrygien.
2.11 faut savoir qu'il peut y avoir plusieurs tormes d’une seule et même chose artificielle ; c'est ainsi qu'il y a pour une légion une forme au poiut de vue de l'ordre du commandement, et une autre forme au point de vue de l’ordre de bataille. De même, une des formes d'un État est la commumauté de lois et de souveraineté; une autre est le rapport mutuel qu'ont entre elles les parties qui gouvernent et celles qui sont gouvernées. Le politique considère celle-ci ; le jurisconsulte celle-là : ce qui n'a pas échappé à Aristote, car il ajoute : « Les dettes ! doivent-elles ou non être payées lorsque la forme du gouvernement est changée ? C'est une autre question. ; » c'estädire la matière d'une autre science, qu'Aristote ne confond pas avec la science politique (dict:, cap. it Polit., lib. Il), pour ne pas commettre lui-même ce qu'il bläme dans les autres : passer d’un genre de matière à un autre,
3. Un peuple ne cesse point, après s'être imposé un roi, de devoir l'argent qu'il devait étant libre. IL est, en effet, le même peuple, et il conserve la propriété des choses qui lui avaient appartenu comme peuple; il conserve même la souveraineté, quoiqu’elle ne doive plus s'exercer par le corps?, mais par le chef. De là une réponse toute prête à la question qui a quelquefois été agitée en fait, relativement au rang que: doit occuper dans les assemblées celui qui a reçu le souverain pouvoir sur un
“peuple auparavant libre ; ce doit être assurément le même rang que le peuple lui-même. Aussi dans l'assemblée des Amphyctions, Philippe le Macédonien prit-il la
4 Les dettes de l'État.
2 Par le corps de l'État. u.
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IL. 1.— Quant aux choses n'existant plus en nature, il a plu au genre humain que si tu t'es enrichi de ma chose, moi ne la possédant plus, tu dois être tenu envers moi dans la proportion de ce dont tu l'esenrichi (Casr., Ad Thom., I, 2, 62, art. 6; L. XX, 86, Dig., De Peiit. Hæred.); parce que le profit que tu as tiré de mon bien, fait que tu as plus, tandis que moi j'ai moins. Or, la propriété a été introduite pour conserver l'égalité, c'estdire afin que chacun eût le sien. « Il est contraire à la nature, dit Tullius (De offic. III), d'augmenter son bienêtre en tirant profit du préjudice de l'homme (‘);» et ailleurs : « La nature ne souffre pas que nous augmentions nos moyens, notre fortune, nos richesses des dépouilles des autres. » (L. CCVI, Dig., De reg. jur., et les interprètes de cette loi.)
2. L'équité de cette parole est si grande, que les jurisconsultes s'en servent pour décider bien des cas en dehors des dispositions des lois, faisant toujours appel à cette équité elle-même, comme à un principe plein d'é-
seur, même contre celui de bonne foi, sans qu'on soit tena de lui rembourser le prix d'acquisition. Il est vrai que les auteurs ne sont pas out à fait d'accord entre eux sur ce point, sur lequel Ia jurisprodence n'est Mée à se prononcer qu'en de rares occasions. En adoptant à ce sujet l'opinion de Grotis et de Pufendorf, nous ne faisons que constater les principes de la justice adopiés par touies les nations. Car la possession ne peut, du moins d'une manière alwolue, prendre le caractère légal du domaine. Les frais utiles faits par le possesseur de bonne foi dans l'intérét de la cboue, et qui De sont pas compemsés par les fruits perças, doi vent lui être remboirsés; il profile des fruits par lui perçus avant la ‘demande, lorique le propri-taire a gardé le m.ence. Car, par la inéwse, ee dermir est cemé aVOIr raulié 1à possession, et 1l De pet plus 31.aquer les actes sccomylis en conscquence. GüxTuen, Europaisches Fülker+ recht, L, 214; Pcressonr, IV, 18. Voir Hereren, lib cit, p 145. È P.P.F.
(; Camsiodore (À, 16) : « Nous regardons comme un sentiment os. aile, à notre époque, que l'en se réjuisse du malheur de l'autre, » Guonts.
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De même, on accorde une femme qui a fait donation à son mari d'une somme d'argent qu’elle pourrait répéter en vertu dé la loi, une action personnelle, ou une revendication utile sur la chose obtenue avec son argent, parce que, dit Ulpien, on ne peut pas nier que le mari ne s’en éoit enrichi, et il s’agit de voir ce qu’il possède du bien de sa femme {L. Uror marito.…, Dig., De donat. inter vir. el ur.)
mère, parce qu'il ne pourront pas prétexter vis vis d'elle l'igngrance d'un fait personnel; mais on pourra leur accorder contre le Defensor l'action de gestion d'affaires, car le Defensor s'est trouvé libéré par le paiement Aa des deniers des répondants (D XVI, lt. 1, L. 6 et 7). Rappelons, pour l'intelligence de ce fragment, que le Sénatus-consulle Velléien défendait aux femmes de s'obliger dans l'intérét d'autrui.
4 Ce texte de Paul (Dig., lib. XXIV, tit. 1, L. 55), suppose qu'une. femme avait donné une somme d'argent à son mari, el que celui-ci, avec la somme, avait acheté des objets qui existent enèore. Le mari étant solvable, la femme qui veut révoquer la donation, peut-elle réclamer les-. ebjets par voie d'action personnelle? Oui, répond le jurisconsulle : le mari est plus riche en vertu de la donation; il s'est enrichi d'un bien de la femme; là femme peut donc « condicere pecuniam, quatenus ras valet, non ulirà id tamen quod donatum est. » Rien ne s'oppose même à ce qu'on accorde à la femme une revendication utile, relati choses qui ont été achetées par le mari, ajoute le j voilà un cas où, dans la rigueur des principes, la femme'a seulement une ‘eréance contre le mari, et où cependant il lui sera permis d'intenter une revendication utile. M. Demangeat, qui croit reconnaitre la main de Tri bomien dans la dernière proposition de ce texte, explique ainsi la solution atribuée à Paul. « D'abord le mari étantinsolvable, et la condietio n'étant point privilégiée inter personales acliones, la femme sera évidemment en perte si elle est réduite à la condietio, si elle ne peut pas au moyen d'une revendication utile soustraire aux poursuites des créanciers du mari les objels dont il s'agit. D'ailleurs si les éeus donnés par la femme étaient encore reconnaissables entre.les mains du mari, la femme en étant restée propriétaire, pourrait très-bien les revendiquer, Le mari les ayant employés à se procurer un certain objet, il n'est point extraordipaire que cet objet soit considéré comme leur élant subrogé, et qu'ainsi Ja revendication puisse l'atteindre, comme elle aurait atteint les écus dont
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pendant qu'il se tenait caché, tandis qu'il pouvait invoquer une exception, doit être reçu à répéter l'argent qu’on a retiré de ses biens (Accürs., in dict. L. Rescriptum.. ; ét que celui qui a prêté de l'argent à un père pour nourrir son fils, si le père est insolvable, a une action contre le fils lui-même, possesseur des biens maternels (Jason, in dict. l. Sime et Tilium.…).
Ces deux règles ! étant bien comprises, la réponse ne sera pas difficile aux questions qui sont ordinairement proposées par les jurisconsultes et par les théologiens qui donnent des règles pour le tribunal intérieur de la conscience {Soro, lib. IV, Quæst. vir, art. 2; Covarruv., ad C. Peccatum, II, $ 1; SYLvESTR., verb. Restituja, n. 3, Quæst. vi; Méina, De contr. quæst. x; Lessius, lib. II, cap. x1v; NAVARR., Cap. XVII, n. 7).
IL: — Il est évident, en premier lieu, que le possesseur de bonne foi — ar Je possesseur de mauvaise foi, outre l'obligation qui vient de la chose, est tenu de son propre fait — n’est obligé à aucune restitution si la chose vient à périr; car la chose elle-même n'est plus entre ses mains, et il n’en a pas le profit.
IV. —- En second lieu, que le possesseur de bonne foi
est tenu de restituer même les fruits existants de la -.
chose. Je dis les fruits de la chose ; car les fruits de l’industrie, quoiqu'ils ne fussent pas venus sans la chose, ne sont cependant point dus à la cliose?. La raison de cette obligation vient de la propriété; car celui qui est propriétaire d’une chose, est naturellement propriétaire des fruits de la chose.
V.— En troisième lieu, que le possesseur de bonne foi est tenu à la restitution et de la chose et des fruits consommés, si toutefois il en eût sans cela consommé
%_ « Les deux règles que nous venons de poser étant une foi » dit Barbeyrae, dans sa paraphrase. .F.
3 Voir plus haut, chap. vu de ce livre, la note sur le Axa. P. P. F.
LIVRE I, CHAPITRE X. ? 121 rates (‘). Dans ce cas, en effet, ce que le propriétaire aurait volontairement dépensé pourra être déduit; car la possession effective elle-même, surtout lorsqu'elle est difficile à recouvrer, est quelque chose d'appréciable, et en cela le propriétaire, après avoir perdu sa chose, est censé s’être enrichi !. Voilà pourquoi, tandis que, de droit ordinaire, l'achat de sa propre chose n’est point valable (Dig., De contrah. emptione, L. XVI), le jurisconsulte Paul dit cependant qu'il est valable si, dans le principe, on est convenu d'acheter’ la possession qui est dans les mains d’un autre. Et je n'exige ps ici que la chose ait été achetée avec l'intention de la restituer au propriétaire (“): auquel cas les uns disent qu'il y a une action de gestion d’affaires, les autres le nient (L. Si laborante…, & Si navis Dig. Ad leg. Rhod.; Æcin. Rec., Disp. XXXI, Dub. VII, n. 126; Host., Tit. De pœn. V. Quid de predam ementibus…; Bauv. et CAsTR., ad 1. 1, Dig. De negot. gest.). Car l’action de gestion d'affaires naît de la loi civile; elle-n'a aucun des fondements en vertu desquels la loi
C) 1 y a dans Térence (Heauton-Timorumenos, act. IV, se. v) : «Pour ce que je vous ai dit de l'argent qu'elle doit à Bacchis, il faut le rendre tout de suite, et vous ne vous retrancherez pas, ceci : « Qu'est-ce que cela me fait? Est-ce à moi qu'on l'a donné ? demandé? A-t-elle pu; sans mon aveu, mettre ma fille en gage ? » On a bien raison de dire, Chrémès, que souvent l'extrême justice est une extrême injustice. » Voyez lä-dessus Eugraphius. Celle maxime d'équité est approuvée aussi par les maitres des Ilébreux (a), et par les Wi goths (D) db. 1, tit. IX, cap. rx et xv); Aucur, Ill, Præsum. 29; Muxocn., V, Præsum. 29, n° 26; Srmacena, part, Il, n° 18, Gnon “ Barbeyrac paraphrase ainsi : « Car la simple possession de fai tout quand elle est difficile à recouvrer, est une chose susceptible d'estirooms a ainsi Le propriétaire est censé plus riche, en ce qu'il la recouvre . "PP ec) Spccalum Sazonicum, U, 37, Lasonecur, til. XV. (G.)
a) Les Rabbi 10) Les lois des
naturelle impose quelque obligation. Or, nous recherchons ici ce qui est naturel.
2. Ce qu'Ulpien a écrit sur l'action funéraire! n'est pas dissemblable, savoir, qu’un juge juste n'imite point dans cette matière l'action de gestion d'affaires pure, mais qu'il suit avec plus de liberté l'équité, puisque la nature de cette action le lui permet (L. Et si quis.…, $ Idem Labeo….. Dig., De relig. el sumpt. funer.; BALsax., Ad cap. x Gregor. Thaum.). Il en est de même de ce qu'il dit ailleurs, que si quelqu'un a géré mes affaires, non en ma considération, mais pour en tirer un profit, et que s'il a fait quelques dépenses par rapport aux choses qui m'appartiennent, il aura une action non pour ce qu’il a déboursé, mais pour ce dont je me suis enrichi (L. Si pupilli…., $ Sed et si quis…., Dig., De negot, ges! Caerax., Il, 2, uxir, 6; Soro, li Covanruv., Dicto loco). C’est ainsi que les pro] taires des choses dant le jet à la mer a allégé le navire, sont indemnisés par ceux dont les biens ont été sauvés par le jet; parce que celui qui a conservé une chose, qui autrement aurait péri, parait en cela s'être enrichi (L. I, Dig., Ad Leg. Rhod.)?.
X.— En huitième lieu, que celui qui a acheté la chose d'autrui, ne peut la restituer au vendeur pour en conserver le prix, parce que du moment où la chose s’est trouvée en sa puissance, l'obligation de restituer a déjà, comme nous l'avons dit, commencé.
XL. — En neuvième lieu, que celui qui possède une chose dont le propriétaire est inconnu, n'est pas tenu naturellement de donner cette chose aux pauvres, bien que ce soit une action pleine de piété (*), et dont la cou-
1 L'action pour frais de funérailles. &) 2 Dig. De Lege Ahodid de Jaetu, lib. NIV, Ut. Il, L.1. P. P. F. +) Chrssostôme, à l'endroit déjà indiqué. (6)
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tume est justement établie dans beaucoup de lieux. La raison en est que, par une suite de la nature même de la propriété, personne n’a de droit sur une chose, que le propriétaire. Or, ne point être et ne point paraitre, cela vaut autant quant à celui à qui le propriétaire ne se montre pas.
XII. — En dixième lieu, que ce qui a été reçu pour une cause honteuse, ou pour une chose honnête à laquelle on était obligé, ne doit pas être restitué, quoique cette restitution ne soit pas introduite à tort par certaines législations (Tuow., Il, 2, 62, art. 5, ad 2; Caer., ibid.; Covaruv., p. Il, $ 2, Ad cap. Peccatum..). Laraison en est que personne n'est tenu à raison! d'une chose reçue, à moins que cette chose n'appartienne à autrui; or, ici la propriété est transmise par la volonté du premier propriétaire. Il en sera autrement s’il y a quelque vice dans la manière même de recevoir ce qu'on a reçu : s'il y a eu par exemple une extorsion (‘); car c'est un autre principe d'obligation. dont nous ne traitons pas ici.
XIII. — Ajoutons aussi qu’il a été enseigné d’une manière erronée par Médina (De Restit. Quæst. x), que la propriété des choses appartenant à autrui peut passer à nous sans le consentement du propriétaire, si les choses sont de celles qui sont ordinairement estimées au poids, au nombre et à la mesure. Car les choses de cette espèce sont dites, à là vérité, susceptibles de remplacement, c’est-à-dire d’être restituées au moyen d’un équivalent de même nature; mais'cela ne peut avoir lieu que si le consentement a-précédé, ou est censé, en
4 Le mot « raison » se trouvant deux fois exprimé dans le texte, j'ai
dt, par serupule d'exactitude, le reproduire deux fois aussi dans ma tradaction, malgré les exigences du goût. P. BP. F.
C) Augustin a parfaitement fait cette distinction, dans sa lettre LIV, Gnorits,
vertu d'une loi ou d’une coutume, avoir précédé, comme dans le prêt de consommation; ou du moins si. la chose, ayant été consommée, ne peut plus être exhibée. Mais en dehors d’un tel consentement, soit exprès, soit présumé, et hors le cas de nécessité, cette restitution par équivalent n'a pas lieu.
DES PROMESSES
1: On réfute l'opinion snivant laquelle il ne nait point naturellement an droit des promesses. — 11. Qu'une simple déclaration n'oblige pes. — JUL. Que la pollicitation oblige naturellement, mais qu'il n'en découle pas un droit au profit de l'autre partie. — IV. Quelle est la mature de la promesse d'où nait un droit pour l'autre partie? — V.Que l'usage de la raison est requis pour cela dans la personne du promeltant, Le droit naturel y est distingué des lois civiles pour ce qui regarde les mineurs. — VI. La promesse d'une personne qui est dans l'erreur oblige-telle naturellement, et jusqu'à quel point? — VII. Que la promesse faite par crainte oblige; mais que celui qui
donné lieu à celte crainte est tedu de libérer le promettant. VIIL.Pour que la promesse ait de la valeur, il faut que ce qui est promi soit au pouvoir du promettant. — IX. Un explique par une distinction si une promesse faite pour une cause vicieuse est valable naturellement. — X. Que fautil penser d'une promesse faite pour obtenir une chose déjà due auparavant? — XI. Manière de promettre valablement par nous-mêmes. — XII. Manière de promettre valablement par les autres. 11 y est question aussi des ambassatleurs qui excèdent leurs pouvoirs. — XIII. Jusqu'où s'étendent, suivant le droit de nature, les obligations exercitoire et institoire. Une erreur du droit romain y est aussi relevée, — XIV. Que l'acceptation est requise pour la validité de la promesse, — XV. On explique par une distinction, si l'acceptation duit être connue du promelant. — XVI. Que la promesse peut être révoquée, lorsque celui à qui il avait été promis est mort avant l'acceptation. — XVIL de même, lorsque c'est le négocialeur qui vient à mourir? On l'explique par une distinction. —
On explique par une distinction si la promesse est révocable,
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Vacceptation ayant eu lieu par un autre, — XIX. À quel moment une eondition onéreuse peut-elle être ajoutée à la promesse? — XX. Comment une promesse non-valable peut-elle devenir valable? — XXI. Que les promesses sans cause ne sont pas natureflement nulles. — XXII. A quoi est tenu naturellement eelui qui a promis le fait d'autrui?
1. — 1. L'ordre de la matière nous a conduits à lobligation qui naît des promesses; et voici aussitôt que s'élève contre nous un homme d’une érudition qui n'est pas du tout commune, François Connan (Lib. I, cap. vi; lib. V, cap. 1)!. Ce jurisconsulte, en effet, soutient cette opinion, que d’après le droit de la nature et des
-gens, les conventions qui ne contiennent rien de synal-
lagmatique ne produisent aucune obligation; qu'il est honnête cependant de les accomplir, si toutefois la chose est telle que de l'exécuter même indépendamment de toute promesse, ce soit une action louable et conforme à quelque vertu ?.
4 Comment. Jur. civil. (B)
2 « Cette grande branche de la morale, dit Hallem, qui a rapport à Frobligaion des promesses, a été traitée d'une manière si duffuse par les ‘asuistes, ainsi que par les philosophes, que Grotius mérile des éloges pour ls brièveté avec laquelle il a posé les principes, et discuté quelquesunes des questions les plus dificiles. Ilsoutient contre un civilien distinguë, François Connan, que les simples promesses, ou nuda pacta, où il n'ya ni avantage réciproque, ni ce que les juristes appellent contrat synallgmatique, engagent la conscience, quel que puisse ou doive être d'ailleurs leur caractère aux yeux de la loi. Néanmoins Pufendorf dit qu'il y a, dans cette sorte de promesses, une condition c'est qu'elles peuvent étre lenues sans grande perle pour celui qui a promis; et Cicéron prétend qu'elles doivent étre considérées comme nulles, du moment où leur exécution est plus préjudiciable à l'une des parties qu vantageuse pour l'autre. Uetle doctrine laisse une. grande latitude; mais peut-être en pareil cas peuLon substituer une compensation à l'exheution réelle de la promesse. Une. promesse donnée sans réflexion, au dire de Grolius lurmème, n'èst pas obligatoire. Celles qui reposent sar une déception ou une erreur, comportent bien des distinctions; mais il décide, dans la fancuse question dos promesses arrachées par la vios
dessus du juste prix, « c'est une injustice permise, il est vrai, par la loi ('), mais qui, au fond, renverse ce qui est juste. »
DU SERMENT
1. Combien grande est la force du serment, même selon l'opinion du païens, — 11. Que l'intention y est requise, c'est-à-dire qu'on ait voit jurer.—Ill. Que les paroles de celui qui jure obligent dans le sens ds lequel on croit que les a prises celui à qui on a juré. — IV. Quand serment provoqué par dol oblige-t-il? — V. Que les termes du sergent ne doivent pas être étendus au delà du sens que l'urage leur dense. — VI. Que le serment fait sur chose illicite n'oblige pas. — VIL Ni celui qui empéche un plus grand bien moral. — VIII. Ni celui qui et fait pour une chose impossible. — IX. Que décider, si l'imposiillé n'est que pour un temps? — X. Qu'on jure en nommant Dieu; 4 dans quel sens ?— XL. Comme aussi en nommant d'autres choges, avt rapport à Dieu. — XII. Qu'il y à serment, quand méme on jure per les faux dieux. — XIII, Effets du serment. De là une double oblig tion naissant du serment : au moment où l'on jure, et après ; co qu'on explique d'une manière distincte. — XIV. Quand par l'effet du serment un droit est-il acquis à l'homme et à Dieu ? Quand à Dieu seulement? — XV. On réfute l'opinion suivant laquelle celui qui a juré à un pirate ou à un tyran, n'est pas tenu envers Dieu. — XVI. Si celui qui à juré à un perfide, doit remplir sa promesse : ce qu'on explique par une distinction. — XVII. Que lorsqu'un homme est obligé envers Dies seul, son héritier n'est tenu à rien. — XVIII. Que celui-là n'est pes parjure, qui ne tient pas sa promesse envers celui qui ne vent pes qu'on la lui tienne; ni si la qualité en considération de laquelle ca à juré n'existe plus. — XIX. Dans quel cas ce qui se fait contre le serment est-il nul? — XX, On expose avec des distinctions, ce, que pent l'acte des supérieurs à l'égard de ce qu'un sujet a juré, ou de ce qui a
auparavant, dit qu’acheter au-dessous, et vendre iv
€) C'est ainsi qu'Anäronie de Rhodes, sur le livre V de la Morale nicomachéenne, Chap. v, in fine, dit « qu'en effet la loi a donné la permission de ces choses. » Gnorits.
LIVRE H, CHAPITRE XII
été juré à un sujet. — XXI. À quel serment se rapportent proprement les avertissements du Christ sur le devoir de ne pas jurer. — XXIL. Dans quel cas une simple parole donnée a-t-elle force de serment, selon la coutume.
1. — 1. Chez tous les peuples, ct de tout temps, la force du serment a toujours été considérable dans les pollicitations, les promesses et les contrats !. Car, ainsi
4 Afin de donner aux conventions internationales plus de force et de solidité, différents moyens ont été employés tant dans le monde ancien que dans le monde moderne. En dehors des solennités religieuses usitées autrefois, et des actes de reconnaissance destinés à faire maintenir entre Les parties contractantes ou leurs successeurs l'autorifé des traités, faut indiquer le serment, qui a pour but de consacrer, par la sanclion religieuse, un engagement conclu.
Grotius, Pufendorf (liv. IV, chap u), de Neumann (lit. VIN) se sont livrés à de longues dissertations sur l'autorité du serment. « Grolius pensait, dit Hallam, comme tous les théologiens, et, à vrai dire, tous les hommes, qu'une promesse ou un contrat acquièrent non-seulement plus de solennité par cette adjuration de l'Être suprême, et exposent à des peines plus graves en cas de violation, mais qu'ils penvent même, par ce moyen, acquérir une validité substantielle dans des cas où aucune obligation antérieure ne saurait subsister. Ce chapitre se distingue par un luxe plus qu'ordinaire d'érudition. Mais tout en jugeant que a loi naturelle ainsi que la loi révélée prescrivent également la rigide observation des serments, l'auteur admet que le magistrat civil, on autre supérieur, tel qu'un époux ou un père, possèdent une grande autorilé pour annuler d'avance les serments des inférieurs, ou en dispenser ensuite; non pas qu'il soit en leur pouvoir d'affranchir d'une obligation morale, mais parce que l'obligation elle-même n'a pu étre contractée que sous la condition tacite de leur consentement. Et il semble donner à entendre (voir le 8 xx de ce chapitre) d'une manière assez singulière, qu'il ne désapprouve pas œeute sorte de dispenses données par l'Église. » Hist. de la littér, de l'Eur,, LUI, p. 295. ‘
HeMer formule ainsi les effets du serment. « D'un caracière purement personnel, en ce qu'il ne lie que la conscience de la partie obligée, il ne confère à l'autre partie d'autres droils que eux résultant de l'engag ment même. Il ne peut pas non plus légitimer des rapports illicites, ni faire cesser les droits acquis d'un tiers. Mais il peut exclure les exceptions dont la partie obligée aurait pu se servir relativement à ses pro. messes lors de la prestation du serment. » Le Dr. internat. publ. de
que j'ai juré.….; » pensée tirée d'Euripide, qui avait dit dans Hippolyte : « J'ai juré de la langue, je n’ai rien juré de cœur (). » Que si voulant jurer on n’a pas voulu .s’obliger, on n’en est pas moins obligé, parce que l'obligation est inséparable du serment, et son effet nécessaire (Soro, lib. VIII, Quæst. 1, art. 7; CovaRRuv., ad cop. Quamvis, part. I, $ 5).
II. — 1. Mais si quelqu'un, de propos délibéré, a prononcé des paroles de serment, avec l'intention cependant de ne pas jurer, il y a des auteurs qui enseignent qu'il n’est pas obligé; que néanmoins il pèche en jurant témérairement. Mais il est plus vrai de dire qu’il est tenu de ne pas démentir les paroles dont il a pris Dieu à témoin; car cet acte, qui est obligatoire par lui-même, a procédé d’une volonté délibérée.
2. Il suit de là que bien que la plupart du temps cette pensée de Tullius soit vraie, que « c’est un’ parjure, de ne pas faire ce que vous avez juré en votre conscience » — à quoi se rapporte aussi ce que dans Homère Calypso dit avec serment à Ulysse : « Les choses que je pense, je les dirai » — il y a pourtant cette exception à faire, que celui qui jurene sache pas, ou ne croie pas vraisemblablement, que la personne avec laquelle il a affaire entend autrement ses paroles ; car prenant Dieu à témoin de ses paroles mêmes, il doit les réaliser dans le sens qu'il croit qu'elles sont entendues (**). Et c’est là ce que dit le
qu'un son sans âme, vous ne tenez que de veines paroles sans force et sans effet. Je n'ai point juré, j'ai lu seulement des paroles qui contenaient un serment... »; et ce qui suit. Gronus.
{*) Parce qu'Hfippolyte avait compris les paroles de la nourrice, comine s'il s'agissait d'un secret concernant une chose honnéte, et non un adultère el un inceste. 6.
€) Augustin (Epist. CXXIV) parlant de ce prisonnier qui étant sorti du camp carthaginais, ÿ était rentré, et de là était revenu à Rome, di « Ceux qui le chassèrent du sémat n'enrent point d'épard à ce qu'il ava eu dans l'esprit en jurant, mais à ce qu'attendaient de lui ceux à qui I
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Mais un acte peut être mêlé de l’un et de l’autre ! : si, par exemple, le supérieur établit que ce qu'aura juré l'inférieur dans tel ou tel cas, comme par crainte, ou par faiblesse de jugement, ne sera valable qu'autant que ce sera approuvé par lui-même. C’est sur ce fondement que peuvent être justifiées les dispenses de serments, qui autrefois étaient accordées par les princes (‘), et qui maintenant, de la volonté des princes eux-mémes, pour que plus de garanties soient données à la piété, sont accordées par les chefs de l'Église (L. ult. Ad municip.; Mouin., Disp.-exLIX, cap. Si verô. De jurejur.).
3. On peut agir sur la personne de celui à qui il est juré, en luj enlevant le droit qui lui a été acquis; ou même, s'il n'y a point de droit d'acquis, en lui défendant de rien recevoir en conséquence d’un tel serment. Et cela peut avoir lieu de deux manières : soit à titre de punition, soit pour cause d’utilité publique, en vertu du domaine éminent. De là on peut comprendre, si celui qui a juré n’est pas sujet du même État que celui à qui il est juré, ce que peuvent les chefs de l’un ou de l’autre État à l'égard du serment. Mais celui qui a promis sous serment quelque chose à un criminel agissant comme tel, par exemple à un pirate, ne peut pas lui enlever pour cela même, à litre de punition, le droit acquis en vertu de la promesse : parce alors les paroles
% « Il a quelquefois, dit Barbeyrac, un mélange de ces deuÿ manières dont l'autorité d'un supérieur intervient ici, c'est lorsque le supérieur déelare que les serments de ceux qui dépendent de lui, faits en tel ou tel eas, ne seront valides, que supposé qu'il les approuve. » P. P. F.
C) Suéroxe, Tibère, XXXV. C'est ainsi que cela s'est pratiqué longtemps en Espagne, comme le remarque Ferdinand Vasquez, De success. creat., lib. 11, 8 18 (a). Grons.
Ca) Le deraler fait, qui regarde l'Espagne, ne se trouve point dans la section du traité de Vasques, cité par notre auteur.… @)
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craint inéme de jurer des choses vraies. » Eustathe, sur ce vers de l'Odyssée (lib. XIV): « Nous promeltons le serment... » dit: « En matière de choses incertaines, il ne faut pas avoir recours au serment pour les affirmer; mais aux prières, pour leur bonne issue. »
-on imaginé dans plusieurs lieux, à la place du serment, d'engager sa foi en se donnant la miain droite ().— ce qui était le lien le plus solide de la parole donnée chez les Perses — ou par quelque autre signe (Canonici in C. Querelam.…, De jure jur. ; Dion. lib. XVI; PaxoruiT., in C. Ad aures.…, De his quæ vi, metis ve causé, etc. ; JasoN, in 1. 3, 8 jurari…., Dig. De Jure jur.; Mynsiscer., Obs. xvit, Cent.1); en attribuant à ce fait une telle force, que si la promesse n'est pas remplie, le promettant est regardé comme non moins détestable que celui qui aurait comnis un parjure. C'est principalement des rois et des grands personnages, qu'on dit très-communément que leur parole vaut un serment. Ils doivent, en effet, être tels, qu'ils puissent dire avec Auguste: « Je suisde bonne foi (‘°),»
€°) 11 en est fait mention dans Eustathe, sur le dernier livre de l'Odys se; dans le scholiaste d'Aristophane, sur les Nues. Diodore de Sicile, ib. XVL Kaawrz., Sazonie , XI, 27. Dans le canon Ad aures..., De his quæ vi meldste causd…., le serment et la foi donnée sont mis sur le même rang (a). Gronus.
€°°) lsoerate dit d'Evagoras, roi de Salamine : « Qu'il était aussi religieux observateur de sa parole toute seule que de ses serments. » Symmaque (lib. X, Epist. XIX) dit : « Qu'il n'y à jamais de plus grande espérance que celle qui est placée dans les promesses des bons princes. » Nicétes dit dans la vie d'Alexis, frère d'Isaac (lib. 11): « Les rois doivent mettre avant toute chose la foi du serment. » Cicéron dit dans son diseours pour Cornel Balbus : « On raconte qu'à Athènes, un homme qui avait juré avec religion et gravité, ef donné son témoignage en publie, s'étant avancé, comme c'est la coutume des Grecs, des autel, pour prêter serment, tous les juges, d'une seule voix, demandé qu'il ne prétät pas serment, » Grorius.
Ce) Décrétales, b. 1, tit. XL, cap. mn, œ)
etavec Euménès : « Qu'ils renonceraient à la vie plutôt qu'à leur parole donnée ; » à quoi se rapporte aussi ce vers de Gunthérus (Ligurin.) « …. l'autorité et le respect sont habituellement dus à la parole seule d'un roi, qui est supérieure à n'importe quel serment. » Dans son discours pour Déjotarus, Cicéron loue C. César, dont la main assurée ne l'était pas plus dans les guerres et dans les combats, que dans l’accomplissement des promesses et de la foi jurée. Etla remarque est faite par Aristols (Polit., Mb. IIT, cap. xiv) ‘, que dans les temps héroïques le sceptre levé avait eu la valeur d’un‘serment de la part des rois.
CHAPITRE XIV
DES PROMESSES, DES CONTRATS ET DES SERMENTS DE CEUX QUI ONT LA SOUVERAINETÉ.
1. On réfute l'opinion suivant laquelle les restitutions en entier vert du droit civil s'appliquent aux actes des rois comme tels; et qu'un mi n'est pas tenu en vertu du serment, — Il. I cst expliqué par des ditinctions à quels actes des rois s'appliquent les lois. — IL. Quand roi est-il tenu, ou non, par un serment ? —1Y. Jusqu'à quel point anroi est-iltenu deschoses qu'ila promisessans cause? — V. Usage dece qui à été dit sur la force des lois par rapport aux contrats des rois.—V.Ea quel sens peut-on bien dire qu'un roi est obligé envers les sujels, see lement naturellement, on naturellement et civilement? — VII. Comme peut être enlevé aux sujets un droit légitimement acquis? — VIIL. Os rejette ici la distinction d'un droit acquis en vertu du droit naturel du droit civil. — IX. Les contrats des rois sont-ils des lois ? Et quandt — X. De quelle manière les héritiers de tous les biens sont-ils Les
{« La prestation du serment se faisait en élevant le scoptre, » dit Aristote. Cet usage est indiqué et confirmé par plusieurs passages de l'Iliade. Voyez, entre autres, chant VII, vers 412; chant X, vers 2€ « ete. La Politique d'Aristote, liv. Il, chap. 1x, édit. de Firmin Dido € 1823, p. 209. PP.
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pas d'accepter l'eau que lui présentait la femme Samaritaine, tout observateur qu'il était de la loi. David autrefois aussi avait cherché un asile chez des peuples éloignés de la vraie religion !, et nulle part il n'a été blâmé pour cela. Les paroles suivantes sont attribuées, dans Josèphe, à Salomon dédiant le temple, et priant pour que Dieu exauce les prières qui y seraient faites même par les étrangers : « Nous n'avons pas un naturel inhumain, et nous ne sommes pas mal disposés contre ceux du dehors. »
5. 11 faut éxcepter de cette règle non-seulement les peuples que nous avons dit plus haut, mais de plus les Ammonites et les Moabites, au sujet desquels il est écrit au Deutéronome (xx, 6): « Tu ne rechercheras pas leur PROSPÉRITÉ — il vaut mieux dans cet endroit traduire ainsi que de cette manière : LA PAIX AVEC EUX — ni leur bien en aucuns jours de ta vie. » Par ces paroles les traités tendant à leur procurer un avantage sont défendus avec ces peuples, mais le droit de leur faire la guerre n’est pas accordé pour cela; ou du moins, ce qui est l'opinion de quelques Hébreux, il est défendu de leur demander la paix, mais non pas de l’accepter quand ils l’offriraient. Le droit d'attaquer les Ammonites est certainement refusé aux Hébreux par le Deutéronome (u, 19); Jephté ne prit les armes contre eux qu'après avoir tenté les voies d’une paix équitable (Jup., xt, 16)2, et David, qu'après avoir été provoqué par des injures atroces (IL Sam, x). Il reste à parler de l'alliance de guerre.
# C'est ainsi que j'ai cru devoir traduire le mot érreligiosi du texte,
le fait d'être indépendant d'une secte, ne supposant pas sat
l'irréligion. P. F.
2 Livre des Juges, chap. x, versets 16 et suivants; ce Fa , en effet,
que dans les versets suivants, qu'il est question des tentatives de Jephté, PP. F.
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XIV.—1. Nous proposerons eumme autre exemple pris dans une alliance inégale, la convention par la quelle l’un des alliés ne peut faire la guerre sans le consentement de l'autre. Nous avons rappelé plus haut que cette clause avait été formulée dans le traité des Romains et des Carthaginois, après la seconde guerre punique; comme elle le fut aussi dans le traité macédonien avec les Romains, avant le roi Persée (Tire-Live, lib. XLII). Comme l'expression de « faire la guerre » peüt s'appliquer et à toute guerre, et à la guerre offensive, à l'exclusion de la guerre défensive dans le doute, nous prendrons ici le sens le plus étroit, pour que la liberté ne soit pas trop génée.
XV.— De la mème espèce est la promesse faite par les Romains, que « Carthage sera libre ().» Bien que la nature de l'acte ne permit pas d'entendre l'indépendance la plus complète — car depuis longtemps ils avaient perdu! le droit d'entreprendre une guerre, ainsi que quelques autres droits — il leur laissait cependant quelque liberté, et tout au moins autant de liberté qu’il leur fallait pour n'être pas tenus de transporter ailleurs leur ville au gré de la volonté d'autrui. Les Romains argumentaient donc en vain du mot de Carthage, en disant qu'il signifiait là masse des citoyens, et non la ville — interprétation qui peut être concédée, bien qu'impro- “pre, à cause de l’attribut qui convient plus à des citoyens qu’à une ville. — Car il y avait une surprise manifeste dans le mot «être laissée libre,» « autonome,» comme dit Appien.
serve de pouvoir assister son plus ancien allié; et en ce sens, les alliés à rtnir ne sont pas compris dans le traité. » (Le Droit des gens, liv. 11,
it, Guillaumin, 1863, . 11, p.291) PP. F.
pporte (Escerpt. legat. XXVII) qu'on promit de leur laisser « leurs lois, leur pays, leurs temples, leurs tombeaux, leur liberté. » Gnomcs.
1 « Ils avaient perdu, » c'est-à-dire les Cartheginels. P. P. F.
uw
XVI. — 1. 11 faut aussi rapporter ici la*question fréquemment posée touchant les pactes personnels et réels. Assurement si l'on a traité avec un peuple libre. il ns a pas de doute que ce qu'on lui promet ne soit réel de sa nature, jure que le sujet avec lequel on traite est une ches permanente. Bic plus, quand même la forme de V'Etat est change en ruyvaume, le traité sera maintenu. puce que k même corps subsiste, quoiqu'il ait changé
+. var sénsi que nous l'avons dit plus haut, la soucaenee jur un roi ne cesse pas d'être la sou-
. Ï y a une exception à faire pour cause du traité a été propre à senerement: comme si. par exemple, revten1 une alliance pour défendre
il ne faut pas de ar, ainsi
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qu'il a été bien dit par Pedius.et par Ulpien, le plus souvent une personne est indiquée dans une convention, non pour que le pacte soit personnel, mais pour qu’il soit démontré avec qui le pacte a été fait (L. Jure gentium. $ Pactum.…, Dig. De pactis). Que si on a ajouté au traité qu'il soit perpétuel, ou qu'il est fait pour le bien du royaume, ou qu'il est conclu avec le stipulant et ses successeurs — comme on a coutume de faire, dit Libanius, dans la défense de Démosthènes, en insérant cette clause dans les traités : « et pour ses descendants » — ou si on à stipulé qu'il durera un temps déterminé, il sera suffsamment clair que le traîté est réel. Tel paraît avoir été le traité des Romains avec Philippe, roi des Macédoniens [*), qui devint le sujet d’une guerre, Persée fils de ce dernier ayant déclaré que ce traité ne le concernait pas. Mais d'autres termes encore, et quelquefois la matière même! fourniront une conjecture non improbable.
3. Que si les conjectures sont égales de part et d'autre, il restera à considérer les traités favorables comme réels, et les odieux comme personnels. Les traités conclus en vue de la paix, ou du commerce, sont favorables. Ceux qui concernent la guerre ne sont pas tous odieux, comme quelques-uns le pensent; mais les alliances de secours, c’est-à-dire celles qui se font en vue de la défense, se rapprochent davantage de la faveur, et les alliances d'attaque, des clauses onéreuses. A cela s'ajoute
nons, langage qui seul doit trouver, place dans un traité du droit des Sens, c'est que les conventions conclues entre les gouvernements, d'après Jears eonstitutions respectives, dans l'intérêt de leurs États, sont les seules qui puisent figurer réellement au nombre des conventions qu'il soit permis au droit des gens de reconnaitre, » {Note sur le à cité de Martens, 1.1, p. 182) P.P.F.
€) Tite-Live, lib. XLIL, — On présame qu'on a eu égard à ce que ue. mandent la prudence et la probité de celui avec qui l'on agit. Voyez Paruta, lib. V et VII. 6.
t rnain : « Cet wnire W'a jamais perdu ses droits pour avuir changé de lieu. »
XVIIL. — Au contraire si lou attaque les armes à la in l'usurpéteur du royaume d'autrui, avec l'assenliment du vi l'oppresseur d'un peuple libre, avant que le peuple n'ait suftisamment consenti !, oy ne ea rien par la contre l'alliance. parce que ces usurpateurs ont la po ion, et non le droit :”:. C'est ce que disait T. Quiutius à Nabis : « Ce n'est pas avec vous que nous avons contracté et alliance; c'est avec Pélops. roi vrai et légitime des Lacédémoniens » :TITEAE, lib. XXXIV . Ces qualités. en effet, de roi, de succes seur. et autres semblables consignées dans les trailés. signifient proprement le droit. et odieuse est la cause des usurpateurs.
XIX. — Chrysippe av savoir, si la récomper
autrefuis traité la questiou de e promise à celui qui Îe premier
axiome du droit public moderne, fournit une solution bien diféreste Il est Gésormais universellemeut reconuu qu'en morale et en justir.k consentement libre des peuples est la base légitime et raisonnable ds gouvernements; et que la seule légitimité vraie, et celle qui comise dans la volonté persévérante de la nation. Voir Pravien-Fonéné, ÉUR.
de Dr. publ. et d'écon. polit., 1859, p. 45. PF. “Avant que le peuple n'ait suflisauunent consenti à son oppressios. P. VF.
*) C'est ainsi que Valens n'aceepta pas l'exeuse du roi des Goth=
qui disait avoir envoyé des secours à Procope, l'usurpateur de ls past pre (a). Excuse très- it Ammien lib. XXVIL. La méme bloë se rouve dans les écrivains grecs, mais sons le num des Scribes;, æ s'est ainsi qu'ils appelaient les Goths. Ainsi Justinien déclarait qu'il %# romprait point le traité fait avec Gizerie, s'il faisait la guerre à Géis mer, qui avait arraché la liberté avec la couronne au légitime roi Hildé£ me. Voyez le cardinal Tuseues, Conclus. Pract. Concl. »6.— Cscnenax., Decis. LXXIX, n° 35.
las Le voi des 6 Sexeusait pas sur ce qu'il avi iancus, donner du secours au pussessenr de l'Empire, lé ait qe, sûr la parole de Procope, il l'avait cru légitime vaccessear. (ki I
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daus les eaux, si on l’a lancé de haut dans une immense profondeur, il sera vengé par la même loi que celui qui a été frappé avec le fer. » Il y a un raisonnement semblable dans le discours d’Isæus sur la succession de Pyrrhus, lorsqu'il infère de ce que, suivant la loi attique, il était défendu de faire son testament malgré sa tille, que l'adoption même n'était pas permise sans son consentement.
XXI. — Par là peut se résoudre cette question célèbre, qui se trouve aussi dans Aulu-Gelle (Lib. I, cap. xui), relative au mandat, et qui consiste à savoir l peut être accompli non par l'exécution de l'ordre luimème, mais en faisant une autre chose également utile, où plus utile que ne l'était celle que le mandant avait prescrite. Cela, en effet, est permis ainsi, pourvu qu'il Soit constant que ce qui avait été prescrit, n'avait point été prescrit sous une forme spéciale, mais dans une vue plus générale (‘}, qui puisse aussi être réalisée autrement. C'est de cette manière qu'il a été répondu par Scévola, que celui qui avait reçu l’ordre de se porter fidéjusseur, peut donner mandat au créancier de compter . l'argent au tiers (L. ult. Dig., Mandati). Au reste si l'on n'en est pas suffisamment certain, il faut retenir ce qu'on lit dans Aulu-Gelle, à cet endroit : que l'autorité de celui qui commande s’affaiblit, si à ce qu’on a reçu l’ordre de faire on répond non point avec l'obéissance due, mais avec une prudence qu'on ne demande point. ‘
€) Quintilien (Contror, CELVII) dit que « les esclaves peuvent, avec ue bonne intention, se donner quelque liberté dans l'exécution des ordres qu'ils reçoivent, et que quelquefois les esclaves achetés à prix d'argent, se font honneur de leur désobéissance, comme d'une marque de leur fidélité. » Vous en avez un exemple dans les Ezcerpla legationnum, à l'endroit où il est traité de la manière d'accomplir et d'accepter les ambassades; et dans ce que ft Jean, l'un des généraux de Justinien, contre les ardres de Bélisaire. (Goifhic., lib. Ilet IV.) Gnorius.
La C
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XXIX.— 1. Quant à la question de savoir quelle est celle des clauses d’un écrit qui doit prévaloir, lorsqu'il ÿ a un conflit provenant d'un cas imprévu, Cicéron ('}a posé, d’après les anciens auteurs, certaines règles qui ne sont nullement à mépriser, mais qui ne me paraissent point avoir été placées dans leur ordre. Pour ne nous les rangeons de la manière suivante :
Que ce qui permet cède à ce qui ordonne ti Parce que celui qui permet quelque chose, semble ne la permettre que s'il n'y a pas d'autre obstacle que ce dont il s’agit; c'est pourquoi, comme le dit l'écrivain à Hére»nius!, la sanction l'emporte sur la permission ? (Lib. I).
Que l'on préfère à ce qui doit être fait dans un temps déterminé, ce qui peut l'être en n'importe quel temps! D'où il suit que, le plusordinairement, la convention qu défend l'emporte sur celle qui ordonne, parce que k convention qui défend oblige pour n'importe quel temps, et qu'il n’en est pas de même de celle qui ordonne, à moins que le temps ne soit exprimé, ou que l'ordre contienne une prohibition tacite.
Parmi les conventions égales entre elles par les qu lités sus-mentionnécs, que l’on préfère ce qui est le phs
{*) De Inentione, lib. 1, et sur ce même endroit, Marius Vic nus. 6.
(+) Quintilien (Déclam. CCCLXXIV) dit que « toujours La Joi quid end, est plus puissante que celle qui permet.» Donat, sur la comédie sÿ— tulée Phormion, act, 1, se. 1, dit : « Elle ordonne bien; la loi qui permet quelque chose, a moins de force que cell Voyez Cicénox, Verrine II, et ce que dit pe Coxxax
uteur de la rhétorique adressée à Herennins. @)
2 Voici la paraphrase de Barbeyrac : « Ce qui n'est que permis, di céder à ce qui est prescrit. Car celui qui permet est ceusé sapçoser qui n'y ait pas quelque autre chose que ce dont il s'agit, qui empéebs prévaloir de la permission. Ainsi une loi qui commande ou qui défesl, l'emporte sur une loi qui permet. » PRE.
DU DOMMAGE CAUSÉ INJUSTEMENT, ET DE L'OBLIGATION QUI EX RÉSULTE
1. Que la faute oblige à la réparation du dommage. — IL. Qu'on entend par dommage, ce qui est contraire au droit strictement dit, — III. Qu'il faut distinguer avec soin l'aptitude d'avec le droit strictement dit, lorsqu'ils concour. nt, — IV. Que l'estimation du dommage s'applique aussi aux fruits, — V, Comment elle s'applique au profil dont on est privé? — VI. De ceux qui causent du dommage, au premier chef. — VIT. Et au second chef. — VIII. De même, en ne faisant pas ce qu'ils doivent : au premier chef. — IX. Et au s'cond chef. — X. Quelle inluence faut-il avoir eu sur l'acie, à cet effet? — XI. Dans quel ordre sont-ils tenus? — XII. Que l'obligation s'étend même aux suites du dommage. — XIJI. Exemple dans l'homicide. — XIV. Dans celui qui a employé la force contre autrui. — XV. Dans celui qui a commis un adultère, ou attenté à la pudeur, — XVI. Dans le voteur, le ravisseur et autres. — XVII, Dans celui qui a provoqué la promesse par del ou
ar crainte injuste. — XYHI. Que décider, si c'est par crainte juste selon le droit naturel? — XIX. Que décider, s'il s'agit d'une crainte que le droit des gens tient pour juste? — XX. Jusques à quel point les puissances civiles sont-elles tenues du dommage causé par les sujets ? A1 y est question des prises faites en mer sur des alliés, contrairement aux défenses publiques. — XXI. Que naturellement personne n'est Lenu pour le fait de son animal ou de son navire, sans qu'il y ail de sa faute, — XXIL. Qu'un dommage peut étre causé contre la répulation et l'honneur; et de quelle manière on le répare.
1. — Nous avons dit plus haut? que les sources de ce qui nous est dù sont au nombre de trois : la convention, le délit, la loi. Il a été assez traité des conventions. Venons à ce qui est dû naturellement en vertu d’un délit,
4 Chap. x, 8 xtv et suiv. F 2 Livre I, chap. tu, n°5.
Nous appelons ici délit Loutc faute, soit dans l'action, soit dans l'inactiont, en opposition avec ce que les hommes doivent faire ou communément, ou à raison d'une qualité déterminée *. D'une telle faute, s’il ÿ a eu un dommage causé, nait naturellement une obligation (*), qui à pour objet de le réparer.
IL. — 1, Le dommaye—mot qui vient de «demere (“*)» — est le fait d’avoir en moins; il consiste en ce que quelqu'un a moins que ce qui lui appartient, soit qu'il tienne ce qui est à lui de la nature toute éeule; soit qu'il le tienne comme conséquence de quelque fait humain, en vertu, par exemple, du droit de propriété, ou d'une convention; soit qu'il le tienne de la loi. Ce qui appartient à l'homme par la nature, c'est la vie, dont il est maitre non pour la détruire, mais pour la conserver; cé sont le corps, les membres, la réputation, l’hon-
1 Le mot de faute se prend ici dans un sens général, qui renferme la mauvaise foi, aussi bien que l'imprudence. @)
2 C'est-à-dire, non seulement à cause d'une certaine relation qu'ons avce d'autres, ou d'un certain emploi dont on est revêtu, mais encore m verlu de tout engagement où l'on est entré de soi-même. (B}
(1 /Agekiov Bben disent les Grecs.’ Voyez dans les Déerétals le titre De injurid et damno dato, el, au Digeste, Ad legem Agui et les titres suivants. G
3 Voyez Purexvonr, Dr. de la nat. et des gens, liv. I, chap.u qui doit être perpétuellement confronté avec notre auteur sur celle ms
re.
€*) Varron s'exprime il y a eu par le fait une diminution de la valeur de la chose, » D'autres aiment mieux qu'il dérive du grec Aardvn comme si l'on à d'abord Dapnum, puis Damnum, comme d'rvos on a fait Soprs, et puis Somnus. Ou pourrait dire aussi, avec assez de vraisemblant, que ce mot vient du grec Aduve qui signifie la méme chose que Bidis; ou bien de Zrulx, d'où l'on a fait Damia, pi Regia, Regnum (a).
ons.
(a) La première de ces étymologies est cele que donnent les juriscowsulles: Damnum et demnatio, ab ademtione et quasi deminutione patrinoni dicta sunt. » Dig., lib. xxxtx, it. 11, De damno infecto..., L.3. (B}
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. IV, Quest. VIIT; Lessits, lib. IL, cap. x n° 3).
V. — L'espérance du profit qu'on aurait pu retirer d’une chose qui est nôtre, sera estimée non selon ce que la chose peut valoir en elle-même, maïs suivant la disposition prochaine qu'elle avait de produire son effet, comme dans l’ensemencement l'espérance de la moisson * (L. In quantitates…, $ Magno..., Dig., Ad Leg. Falcid.)".
VI. — Indépendamment de celui qui cause le dommage par lui-même, et immédiatement, d'autres aussi sont tenus, soit en faisant, soit en ne faisant pas. Parmi ceux qui sont tenus pour avoir fait, les uns le sont au premier chef, les autres au second (Tnow., 11, ?, Quæst. ixuyart. 4; Soro, lib. IV, Quæst. vi, art. 5). Au premier chef, celui qui ordonne, qui donne le consentement requis, qui aide, qui fournit retraite, ou qui participe au crime de toute autre manière.
VII. — Au second chef, celui qui donne conseil, qui loue (), qui approuve. « Quelle différence, en effet, y a-Lil entre celui qui conseille un acte, et celui qui l'approuve {**),» ron, dans sa seconde Philippique?
VIII. — Ceux qui sont tenus en ne faisant-pas, Le sont également au premier chef, ou au second chef. Au pre-
par exemple, dit Barbeyrac, d'un champ semé que l'on a ravagé, il faut donner à proportion de ce qu'il ÿ avait plus où moins d'apparence d'une belle moisson. » PP. F.
Totila dit dans un discours aux Golhs, qui se trouve dans Procope {Gotthie., lib. NI) : « Car celui qui loue l'auteur d'une action doit en être regardé lui-même comme l'auteur. » Ulpien dit dans la Loi 1, De serro® corrupto : « Quand même l'esclave serait tout à fait décidé à s'enfuir. ou à commettre un vol, celui qui loue cvtte détermination est responsable, car il ne faut pas accroitre le mal en le louant. » Grorius.
€*) Ammien applique ce mot à Probus, préfet du prétoire, lib. XXVIL. Suivant la loi lombarde (lib. 1V, tit. IV), même celui qui a conseillé, est appelé à composition. Voyez lÉpitre aux Romains, I, in fine, et là-dessus les anciens auteurs. Gnonivs.
mier chef : celui qui devant, d'après le droit propremesl dit, empêcher le mal en le défendant, ou porter secours à celui à qui une injure est faite, ne le fait pas (]. Ce lui-là est appelé par le päraphraste chaldéen (LU- Ir. xx, 5) : « Un homme qui affermit les autres dans k mali.»
IX. — Au second chef : celui qui ou ne dissuade ps, lorsqu'il le doit, ou bien garde le silence sur un ft qu'il devait faire connaître. Or, dans toutes ces choses, nous rapportons ce « devoir » au droit propre quiet l'objet de la justice explétrice (Lessros, lib. Il, cap. x, Dub x), qu'il vienne soit de la loi, soit de quelque qulité. Car si on Le doit en vertu de la règle de la charith, on péchera certainement en omettant, et cependant os ne sera pas tenu à la réparation, cette obligation venest d'un droit proprement ainsi nommé, comme nous l'æ vons dit auparavant.
X.— Il faut savoir aussi que tous ceux dont no avons parlé sont tenus ainsi, s'ils ont été vraiment a canse du dommage, c'est-à-dire s'ils y ont contribué, os en tout, ou en partie (Tuow., 1, 2, Quæst. Lxn, arl.6; Soro, lib. IV, Quest. vir, art. 3). Car il arrive souventà l'égard de ceux qui agissent ou qui négligent, au second chef, quelquefois même à l'égard de ceux du premier chef, que même sans un acte de leur part, ou sans leur négligence, celui qui a causé le dommage eùt été déter— miné à le commettre : auquel cas ceux dont j'ai parléve seront pas tenus. Ce qui cependant ne doit pas être ainsi entendu, que s’il y avait eu assez d'autres individus pour conseiller, par exemple, ou pour aider, ceux qui a
() Nicétas Choniate dit « qu'on regarde comme coupable d'os ccndie, non-seutement eelui qui a mis le feu, mais encore celui qui, ptvant l'empêcher, ne l'a pas voulu. » (Fée de Manüel Comnène) G.
! J'ai dà, avec Barbeyrac et Courlin, recourir à éetle périphrase, ve l'extrême concision du texte de Grotius. BE,
XI. — Sont tenus en premier lieu, ceux qui par leur
ordre, ou d'une autre manière, ont poussé quelqu’un à un fait! ; à leur défaut, celui qui a accompli l'acte coupable; et après lui les autres : chacun de ceux qui ont été cause de l'action, pour la totalité, si l’action a été toute produite par eux, quoique n'étant pas seuls (*) 2. XIL — Quant à celui qui est tenu à raison d'un acte, il est tenu en même temps des suites qui en sont provenues par un effet de la nature de l'acte ("*). Cela est traité dans une controverse de Sénèque (*}, à propos de l'espèce d'un platane incendié, à l'occasion duquel une maison avait été brülée. L'auteur y pose ce principe que « bien que vous n'ayez voulu causer qu'une partie du dommage, vous devez être tenu pour le tout-comme
1 À un fait dommageable. - &)
2°) Loi lombarde, lib. 1, dit. IN, #5. 6.
2 M. Tissot cite ce passage de Grutius, après avoir rappelé que la. peine est personnelle, mais que ce qui n'est pas personnel, c'esl la réparaton du dommage eausé. « Chacun des condamnés l'a voulu tout entier, dit-il; ils doivent donc étre condamnés soli ment à le réparer, » 1 distingue toutefois entre les complices principaux, secondaires et oœeasionnels, ou accessoires, et il veut que l'on commence par la jremière catégorie. Ceux de la secunde el de la troisième devraient dune, ant lui, pouvoir opposer le bénéfice de diseussin. lidépendamment de ce paragraphe de Grotius, il renvoie à Pufendorf, liv_ III, chap. 1, £ >, et aux articles 27 à 32 du Cole du Brésil. (Le Droit pénai étudié dans ses
principes, ele., édit. 1860, L. 1, p 123.) PF. +) Voyez Thomas 1, 2, Quæst. XX, art. 5; et L. Si servus serrum.…,
4 Si quis inrulam...., Dig., Ad. leg. Aquil. 6
+ (3, Sénèque le rhéteur. 8.
(*) Excerpt., lb. V, contr. 5 G
LIVRE 11, CHAPITRE XVIN
voir souverain; ou lorsque deux prétendants se disputent la succession au trône avec un droit pleinement controversé !. Car, dans cette occurrence, une seule nation est considérée comme formant pour un temps deux nations. Ainsi Tacite accuse les Flaviens ? d’avoir, dans la rage des guerres civiles, violé dans la personne des Vitelliens® le droit des ambassadeurs, sacré même entre nations étrangères (Hise., lib. 111) (*). Lespirates et les brigands, qui ne forment pas un État, ne peuvent s'appuyer sur le droit des gens. Tibère voyant que Tacfarinas lui avait envoyé des ambassadeurs, s’indigna a de ce qu’un déserteur et un brigand s’érigelt en puissance ennemie : » ce sont les paroles de Tacite (Annal., lib. III). Mais quelquefois les gens de cette condition obtiennent le droit d’ambassade en vertu d’une garantie qu’on leur donne 1 : comme autrefois les fugitifs des Pyrénées (Cass., De bel. civ., lib. III).
IL. — 1. Or il y a deux choses que nous voyo#s partout rapporter au droit des gens, à propos des ambassadeurs : d'abord, qu'ils soient admis (*); ensuite, qu’on ne leur fasse aucune violence. Sur la première,
4 C'est-à-dire, lorsqu'il y a deux prétendants à la couronne, qui allènent chacan des raisons sur lesquelles il est bien difficile de prononcer en faveur de l'un, à l'exclusion de l'autre. PP. F.
2 Les Flaviens, c'est-à-dire, les partisans de Vespasien. P. P. F.
3 Les Vitelliens, c'est-à-dire les partisans de Vitellius. P. P. F.
©) Et Magnentius; Zosmwr, lib. IL. « Magnentius délibérait en Iuifait, ou s'il le retien+ a foulant aux pieds les droits des ambassadeurs. » Ce Philippe était venu de la part de Constance. Gronus
4 Un sauf-conduit, par exemple. P.P.F.
€) Donat, sur le Prologue de l'Hécyre, dit que « l'obligation d'entendre un envoyé chargé de porter la parulé (a), est une règle du droit des gens. »
(a) « Oratorem audire »; « Orator », c'est-à-dire, un ambessadeut EC
lonté !. Dion Chrysostôme, après avoir fait mention des droits des ambassadeurs, rappelle parmi les mœurs ou coutumes, qu'il oppose à ce qui est écrit, c’est-à-dire au droit écrit, celle de ne point empêcher de donner la sépukure aux morts. Et Sénèque le Père place parmi les lois non écrites, mais plus certaines que toutes les lois écrites, le devoir de jeter la terre sur le’ cadavre (Lib. 1, Controv., 1). Les hébreux Philon et Josèphe appellent cela : «un droit de nature; » Isidore de Péluse : «une loi de nature » (Épist., Ull. 491) : comme nous avons dit ailleurs qu'on a l'habitude de comprendre sous le nom de « nature » des coutumes communes, conformes à la jaison naturelle. Il ÿ a dans Elien : « Puisque la commune nature commande d'ensevelir les morts» (Lib. XII). Le même dit ailleurs que «la terre et la sépulture sont communes ct également dues à lous les hommes » (Lib. XILI). C'est « la loi des hommes [*), » a dit Euripide, dans les Suppliantes; « la loi commune, » a dit Aristide; « la coutume des hommes, » a dit Lucaiu; « Les lois de loute la terre, el le pacte du monde, » a dit Papinius; « le commerce de la condition humaine, » a dit Tacite (Ann., lib. VI\; « l'espérance commune, » a dit lorateur Ljysias. Empècher la sépulture, c'est se dépouiller de lanature d'homme, selon Claudien (Bell. Gild.); faire déshonneur à la nature, selon l'empereur Léon (Novell, uu); violer ce qu'il y a de juste, sclon Isidore de Péluse (Dict. loc.).
2. Et comme les anciens, jour que ces sortes de lois ommanes aux hommes bien disciplinés parussent plus “espectables, en attribuaient l'établissement aux dieux, 1ous voyons partout qu'ils faisaient aussi regarder les lieux comme les auteurs du droit de sépulture, de
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#_Le droit des geus volontaire. PP. F.
€) Dücums Gauobe, les Lois de la nature. Eusèse, ist, b. VIII, cap. xx. &.
". ri
LIVRE Hi, CHAPITRE XIX. 355 Thébains (") d'avoir préféré les décrets de leur État aux lois divines. Il fait encore mention de la même histoire dans d'autres endroëts, dans son Panégyrique, dans VÉloge d'Hélène, dans Le discours de Platée, Hérodote en parle aussi dans Calliope! ; Diodore de Sicile, dans le livre IV de ses Histoires; Kénophon dans le livre VI de son Histoire grecque; et Lysias dans son discours en Fhonneur de ceux dont où fait les funérailles; enfin Aristide dans son discours panathénaïque : ce dernier dit que cette guerre fut entreprise pour la commune nature des hommes.
4. Aussi voyons-nous des auteurs renommés attribuer souvent à ce devoir des noms éminents de vertus. Car Cicéron (0rai. pro Quintio) et Lactance (”) (Lib. VI, Just.
Gb. V, cap. 1), «humanité et bonté ; » Quintilien (lib. XII, cap. ul. Insiil. oral.) « compassion et religion ; » Sénèque {De Benef., lib. V, cap. xv), « compassion et humanüé; » Philon, « compassion pour la nature commune; » Tacite, « commerce de la condition humaine; » Ulpien (L. 14, 87, Dig., De relig), « compassion et piété; » Modestin (L. 27, Dig., De cond. inst.), « souvenir de la condition humaine; » Capitolinus (in vitd M. Anton. Philos), « clémence; » Euripide et Lactance. « äxm, » c'est-à-dire « justice; » Prudence, « œuvre de charité. » Au contraire, Optat de Milève (lib. VI) accuse d'impiété les donatistes, qui défendaient d'ensevelir les corps des catholiques.
(°) Piatarque, Vie de Thérée, veut que l'en ait oblenu des Thélains Le éroit de donner la sépalture aux moris, en vertu d'un accord, et non per Le résultat d'un combat. Mais Pausanias dit que ce fut à la suite d'un combat (Ati). 6.
4 Hérodote, livre IX. P.P.F.
C2) À qui appartient aussi ce passage (lib. VI, cap. x) : « La sépulture des ranger des pauvres, eut Le ere ete les considérable deroir de la piété. »
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les histoires, qu'on avait obtenu la facullé d'enlever les morts (‘). Ily a un exemple dans Pausanias (Auic.) : a Les Athéniens disent qu’ils ont donné la sépulture aux Mèdes, parce que la piété oblige de mettre en terre quelque mort que ce soit. »
3. C'est pourquoi, suivant l'interprétation des anciens Hébreux, le grand pontife, à qui d’ailleurs il était interdit de prendre part à rien de funèbre, devait cependant inhumer l'homme qu'il trouvait sans sépulture (*). Les chrétiens ont attaché tant d'importance à la sépulture, qu’ils ont pensé qu'en vue d'elle, aussi bien que pour aourrir les pauvres, ou racheter les captifs, les vases de l'église, même consacrés, pouvaient être licitement fondus ou vendus (Awsroise, De offic., lib. II, cap. xxvni).
4. Il y a, à la vérité, des exemples du contraire, mais ils sont condamnés d’un commun jugement. « Dérobemoi, je Ven prie, à leur fureur (“*),» est-il dit dans Virgile. « Souillé de sang, il a dépouillé le caractère T'homme, el refusé à ceux qui sont tués une poignée de sable,» y a-t-il dans Claudien. Diodore de Sicile a dit que « c'est agir en bète sauvage, que de faire la guerre à des morts qui ont été de même nature que nous » (Lib. V).
1V.—{. Au sujet cependant des grands criminels, je vois qu'il y a des raisons de douter. La loi divine donnée aux Hébreux, qui est une école d'humanité comme de toute vertu, ordonne que ceux-là mêmes qui étaient suspendus au gibet — ce qui était réputé extrêmement ignominieux (Nousr., xxv, 4 ; DEUTÉROX., XXI, 23; IX Sas, xx1, 26) — fussent le même jour ensevelis. Aussi Josèphe dit que les Juifs ont un si grand souci de la
C2 Voyez plus bas, livre 111, chap. xx, 8 xuv. 6. (°°) Servius remarque la méme chose d'après le droit des pontifes romains. G
€“) Servius en donne cells explication : « … la colère des ennemis. désireuse de sévir même après l'accomplissement des destins.» G.
nl -féies dhatrvèr 4 au ME
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DES PEINES
1. Défiuition et origine de la peine. — IL. Que la peine se rapporte à la justice explétrice, et comment? — III. Que la peine n'est pas due nat rellement à une personne déterminée, mais que la peine peut étre ex gée licitement, pour ce qui est du droit naturel, par celui qui n'a pas commis de fautes semblables !. — IV. hommes, I peine
, et pourquoi? — V. ‘En quel sens la vengeance ce. — VI. Triple utilité de la peine. — VII. Que Ia peine a pour objet l'utilité du délinquant ; et qu'elle peut être exigée naturellement par toute personne, avec une distinction cependant, — VIIL. Qu'elle a de même pour objet l'utilité de celui contre qui la faute a été commise: il y est question de la vengeance permise par le droit des gens. — IX, De même, l'atilité de tout le monde. — X. Qu'a établi la loi évangélique sur cette matière — XI. On résout l'argament tiré de la misérienrde de Dieu, manifestée dans l'Évangile. — XII. Et de ce qu'on coupe court au repentir. — XIII. Les divisions imparfaites des peines sont rejetées. — XIV. Qu'il n'est pas sans danger pour les personnes privées chrétiennes d'infiger une peine, même lorsque c'est permis par le droit des gens. — XV. Ou de se porter accusateur de son propre mouvement, — XVI. Ou de rechercher les charges de juges criminel XVIL.Il est expliqué par une distinction, si les lois humaines qui permet. tent de donner la mortpour punir, confèrent un droit, ou n'accordent que La simple impunité. — XVIIL. Que les actes intérieurs ne sont pas punis sables parmi les hommes. — XIX. Ni lex actes extérieugs que la fragili humaine ne peut éviter. — XX. Ni les actes par Késquels la société humaine n'est lésée ni direelement, ni indirectement x4f raison en est donnée. — XXI. L'opinion suivant laquelle il n'est jamais permis de pard st rejetée, — XXII. Il est montré que cela est permis avant qu'il n'existe de loi pénale. — XXIIL Non cependant toujours. — XXIV. Et même après l'établissement de la loi pénale. — XXV.Quelles
4 Barbeyrac développe ainsi ce paragraphe du sommaire : « Que‘baturellement le droit de punir n'appartient point à une cerlaine persohae is que cela est permis par le droit naturel à tem pes commis une semblable faute. »
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LIVRE 1, et entre les personnes qui ne sont passoumis à des tribunaux déterminés ; et en outre dans certains cas exceptés. C’est ainsi que dans les mœurs des Hébreux, l’Hébreu qui abandonnait Dieu et la loi de Dieu, ou qui montrait le chemin des faux cultes, pouvait être mis à mort sur-lechamp par n'importe quel homme {*) (DecréRoN., xnt, 9). Les Hébreux appellent cela « un jugement de zèle (*); » lequel, disent-ils, a été exercé d'abord par Phinées (Nows. xxv), et de là a passé en coutume. C’ésl ainsi que Mathatias tua un certain Juif qui se souillait des rites grecs (Maccnan., n). C'est ainsi qu'il est rapporté dans le livre vulgairement dit le troisième des Macchabées, que trois cents autres Juifs furent mis à mort par ceux de leur nation. Ce ne fut pas sous un autre prétexte que la lapidation fut décidée contre Étienne, et qu’on fit une conjuration contre Paul (Aer., vn, 57; xx, 13). Plusieurs autres exemples de cette sorte existent et dans Philon ("*), et dans Josèphe.
6. De plus, chez beaucoup de peuples, le droit absolu de punir, même jusqu'à donner la mort, demeura aux maîtres sur leurs esclaves, et aux pères sur leurs enfants.
€) Ajoutez le passage de Josèphe, lib. XII, cap. vit; Moïse fils
de Maimon, sur les XIII Articles, et lib. Ill, Direct , cap. xt (0). . GroTius.
C7) Voyez I Macchab., U, 21, 26. 6.
€) De qui voici uu passage, dans Ielivre De sacrificantibus : « Un tel Homme doit être puni comme un ennemi publie, sans considérer les relations les plus étroites qu'on peut avoir avec lui ; ses conseils doivent être portés à la connaissance de toutes les personnes aimant la piété, afin que chacun aceoure sans retard pour infliger le supplice à cet homme impig avec une pleine persuasion que l'ardeur de tuer cet homme est un saint désir. » Il y a un autre passage non moins remarquable, sur la fin du livre De la Monarchie. Gronus.
La loi du Deutéronome est mal expliquée par Grotius, dit Barbeyrac. Ellé suppose une condamnation en justice, et elle veut seulement que chacun 30 porte pour sccusateur du crime dont il s'agit. PPer.
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@ures, » non moins ceux qui sont déjà lésés, que ceux qui peuvent être lésés encore, vous aurez une divimoi complète, en ajoutant toutefois au mot « disparus, » ln mots « où réprimés. » Car kes fers et tout ce qui est une diminution des forces se rapporte à cela. La j vante du même Sénèque, dans un autre moins parfaite : «Il faut qu'il sache, jamais de vue, dans toute application de peines, qu'il s'agit ou do corriger les méchants, ou de les supprimer » (Lib. 1, De ird, cap. ult.). Ce mot de Quintilien est encore en quelque sorte plus imparfait : « Toute peine n'a pas tant en vue le délit que l'exemple. »
XIV. — On peut conclure des choses qui ont été dite jusqu’à présent, combien il n'est pas sûr pour un ch tien, homme privé, de punir ou pour son propre bien, ou pour le bien public, un méchant quel qu'il soit (*), surtout d’une peine capitale ; quoique nous ayons que cela soit quelquefois permis par le droit des gens (* d’où il faut louer la coutume de ces peuples, chez lesquels dividus qui se disposent à prendre la mér se mu aissent de comunissions délivrées par la puissance put]; que, pour poursuivre les pirates, s'ils en rencontrent su, la mer, afin de pouvoir en faire usage, l'occasion don. née, non comme de leur propre autorité, mais Comme en ayant reçu l’ordre de l’État.
XV.— II y a du rapport entre cela et ce qui a été reçu dans beaucoup de lieux, que tous ceux qui le trouvent bon ne soient pas admis aux accusations des crimes €)
(:) Voyez certaines rhoses qui ont été dites plus haut, livre I, tn. a. "ie ("9 Voyez le paragraphe vin de ce chi 4
tre. 6 : « Il est excellent, comme j és par des transactions and bles, afin de conduire celui que l'on traite ainsi en ami, au pes l'en ne proposait d'aeindre par le procès. Qaant aux accusations das u. a
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non un grand nombre inutilement. » Il ÿ a aussi certains péchés qui sont inévitables non simplement pour la nature humaine, mais pour telle personne, et dans tel cas, à cause du tempérament (‘\ qui agit sur l'esprit, ou d’une habitude invétérée : laquelle cependant est punie non tant à cause d'elle-même, qu'à cause d’une faute qui l'a précédée (”), parce que les remèdes ont été négligés, ou que ces maladies de l'esprit ont été volontairement provoquées.
XX.— 1. En troisième lieu il ne faut pas punir les péchés qui ne regardent ni directement, ni indirectement la société humaine, ou un autre homme. La raison en est qu'il n'y a aucun motif pour lequel la punition de tels péchés ne soit pas laissée à Dieu, qui est très-clairvoyant pour les connaître, très-équitable pour les juger, et très-puissant pour les punir. C'est pourquoi une telle punition serait établie par les hommes tout à fait sans utilité, et par conséquent d'une manière défectueuse. Il en faut excepter lés peines correctrices, quiont pour objet de rendre meilleur celui quia péché, quand même les autres pourraient n’y avoir pas d'intérêt. Ne doivent pas être punis non plus les actes opposés aux vertus dont la nature repousse toute contrainte, telles que sont la compassion, la libéralité, la reconnaissance.
2. Sénèque traite la question si le vice de l’ingrat doit être impuni, et il allègue beaucoup de raisons pour expliquer pourquoi il ne doit pas être puni; mais celle-ci principalement, qui peut être aussi étendue à d'autres vices semblables : c'est que « la reconnaissance, qui est
4°) Sénèque dit (De ira, lib. M, cap. xvui : « Les variétés de penchants proviennent du mélange des éléments, et les divers caractères sont plus ‘eu moins prononcés selon que tel où 1el élément ÿ domine. » Il parle ailleurs de ce qui vient de la condition de notre naissance, et du Lempérament de notre corps (Epist. x1). Gaorit »
€) Voyezle canon Inebriarerunt. , Caus. NV, Quæst. 1. G
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cela a lieu dans les crimes du plus pernicieux exemple (); ou qu’elle ne doive pas du tout être Mfligée, comme lorsque le bien public exige qu’elle soit laissée de côté; ou que l’un ei l'autre soient permis : à quoi se rapporte ce que dit Sénèque, que « la clémence a un libre arbitre. » Le sage épargne alors, disent les stoiciens; il ne pardonne pas. Comme s'il ne nous est pas permis d'appeler, avec le vulgaire quiest le maître du langage, pardonner, ce qu'ils appellent épargner! Cela n’est pas étonnant, car ici, comme ailleurs, ainsi que Cicéron, Galien et d'autres l'ont remarqué, une grande partie des discussions stoïciennes se réduit à des disputes de mots (“*); ce qui doit être évité avant tout par un philosophe. Car comme l'écrivain à Hérennius l'a dit avec la plus grande vérité : « C'est un défaut de soulever une dispute à cause de la diverse signification des mots » (Lib. 1) ; ce qu'Aristote avait dit Il faut prendre garde de ne pas disputer sur les mots» (Toric., lib. I, cap. XVI).
XXIV.— 1. La difficulté paraît être plus grande depuis l'établissement de la loi pénale, parce que l’auteur de la loi est obligé en quelque manière par ses lois: mais nous avons dit que cela est vrai en tant que l'auteur de la loi est considéré comme une partie de’ l'État (**’), non en tant qu'il représente la personne et l'autorité de l’État lui-même. Car en cette dernière qua-
€) Josphe dit que « le parricide viole et la nature et la société humaine, de sorle que ne pas le punir, c'est pêcher contre la na- Ure. » 6.
€) En dehors de toute application, comme dit le scoliaste d'Horace, Auguin (Contrd academicos) dit « qu'il est honteux de se laisser une question de mots, lorsqu'on ne s'est point arrété aux discussions sur les choses. » Gronus. ) Voyez ce qui a été dit plus haut dans le texte et les notes, au chap. 1v, ÿxu de ce livre. 6.
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politique, ne peut s'y rapporter non plus. Autre chose, en effet, est d’abolir la loi pour une cause, ou probable ou même urgente, autre chose est de déclarer qu’un fait n'a pas été, dès le commencement, compris dans l’inten tion de la loi.
Nous avons vu ce qui était relatif à l’exemption des peines; voyons ce qui concerne leur mesure.
KXVTIL. — Il paraît, par ce qui a été dit plus haut, que dans les peines deux choses sont considérées : La raison pourquoi, et la fin pour laquelle. La raison pourquoi, c'est le fait d’avoir mérité ; la fin pour laquelle, c'est l'utilité qu'on attend de la peine. Personne ne doit être puni audelà de ce qu'il a mérité {); à quoi se rapportent les vers que que nous avons cités auparavant d'Horace, et ce mot de Cicéron : « Il y a pour la punition une limite, comme pour les autres choses, et une sorte de modération» (Epist. xv, 4d Bru.). C'est pourquoi Papinien désigne la peine par le nom d'estimation (L. Sanctio..., Lig., De pæn.). Et Aristide (Leuciric. 1) dit qu'il est couforiue à la nature humaine que, daus chaque crime, il ÿ ait un point que la vengeance ne doit pas dépasser, Dans su lettre pour les enfauts de Lycurgue, Démosthènus dit que l'égalité dans la peine ue doit pas être considérée aussi simplement qu'en imatière de poids et de mesures, mais qu'il faut peser le dessein et le désir du déliuquaut. Les fautes sont donc dans ls proportiou du mérite, plus ou moins punies, selon l'atilité qu'ou se promet de lu punition.
XXIX.— 1. Dans le mérite il faut considérer La cause qui a poussé !”), la cause qui # dû reteuir. ét la disposi-
(7) Les Milanais raisompent judicieusesseat sur ce sujet, dans ur Larangne qui se irouve dans Gcicaampix, liv. XVII. Compurez avec ce que nous avons dit au ? 11 de ce elupitre, et ce que nous diruu», lis. HI, chap. ui, EL Gaurits.
C7) Chrysostôme dit que Lout péclé De mérile pas La méme peine, et
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en dernier lieu, les délits qui ne sont pas consommés. Au reste parmi les raisons qui doivent détourner, on ne doit pas placer seulement la considération de la nature du mal qui se commet directement, mais encore celle des suitès qu'il peut vraisemblablement avoir; comme dans un incendie, ou dans la rupture d'une digue, il faut avoir égard aux pertes considérables et aux morts du grand nombre des victimes.
3. A l'injustice, que nous avons posée comme une cause générale, s'ajoute parfois encore un autre vice (* le manque de respect, par exemple, pour les père et mère, l'inhumanité pour ses proches, l'ingratitude envers ses bienfaiteurs : vices qui augmentent le délit. La perversité se montre aussi plus grande, si l'on a plus souvent commis la faute {”), parce que les habitudes mauvaises sont pires que les actes. On peut voir par là combien est naturellement équitable cette pratique des Perses, chez lesquels la vie antérieure était en même temps que le délit prise en considération ("”}. Cela doit
(1 Voyez un passage remarquable dans la vie de Lucius, dans Xiphid'après Dion (a). 6.
(°*) « Il est de l'homme d'avoir ignoré une fois les devoirs de La vie; mais tomber souvent dans les mêmes fautes, c'est Le propre d'un esprit ézaré Plus sont nombreuses les fautes dans lesquelles nous tombons, et plus nous méritons d'être rigoureusement punis. » Gaurits.
(7) Asinius Pollion disait « qu'il faut juger d'un bowme par La plus grande partie de sa conduite et de sou génie. » Cicéron dit dans sm d'scours pour Sylla : « Dans toutes les chous, 6 juges, qui sost graves et
Cal « 11 y a ici, ans l'original, dit Barbeyrac, une prete tte uù Fi trouve. une plaisante faute d'écriture. La voiri : Vide locum fns'gnem én Lucae rer. bis, apuid Xiphilinum, ex Divne. Con re que porte l'éditivs de 4642, lu dernière avant la mort de l'auteur : et clic de 4646 qui la ouivit. ÿ et sui ‘confurme. Dans les dernières éditiour, cumtue un ne savait ee que voulait Aire ce Lucae, on l'a changé en Lucët: et parce que Xipliliu à réduit eo abrégé les ‘vies des empereurs, on mis réf au lieu de erds. » Barierre” mjoule méme qu'anlieu de Lucae rerbés. Grouur avvit voulu mettre Mare verbés : que maps doute il aura coofonds le nom d'un érangAime sv6c celui d'un autre ; 21 que d'ailleurs il ng s'agit pas de suint Marc, mais de Marc Aowaio. P.P.F.
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XXXVI. — {.La seconde partie de la clémence est comprise dans ce que nous avons dit, que lorsque les raisons majeures et urgentes viennent à cesser, nous devons être plutôt portés à diminuer la peine. Car nous avons placé la première partie dans la dispense du ch4timent. « Comme l'équilibre est difficile, dit Sénèque, s'il faut que l’un des deux côtés y gagne, que ce soit celui de l'humanité » (Lib. I, De Clement. cap. 1). « S'il le peut sans risque, dit-il ailleurs, qu'il fasse. grâce de la peine; sinon, qu'il la réduise » (Cap. xx). Et dans Diodore de Sicile, un roi d'Égypte est loué pour avoir infligé des peines moins fortes que ce qui avait été mérité (*). Capitolinus dit de Marc Antonin : « Antonin avait cette coutume de punir tous les crimes, d’une peine inférieure à celle dont ils étaient ordinairement frappés par les lois. » L'orateur Isée a dit aussi que les lois, à la vérité, doivent être faites rigides, mais que les peines doivent être infligées plus douces que les lois (”). Et c’est une maxime d'Isocrate, « que les pèines doivent être infligées au-dessous de la mesure de la faute. »
Augustin (”*) avertit ainsi de son devoir le comte
taine sorte de crime doitêtre punie en général : ce que font les lois; au lieu qu'en cxaminant de quelle manière chaque coupable en particulier dit être puni, on considère plutôt combien est grande sa faute. » P.P.F.
€) Justin IL écrivant aux Huns, dit : « Les Romains ont la coutume de ne pas punir ceux qui les ont offensés, à proportion de la grandeur de l'offense, G
C*) C'est ce que donnait à entendre l'empereur Henri, lorsqu'il prit pour devise une pêche, avec ce mot Subacre. Le roi (a) disait, dans Cassiodore, x1, 40 : « S'il est périlleux pour nous de nous montrer justes, il y a toujours pour nous de la sécurité à pardonner. » Gnorius.
4°**) Epist. CLIX, qui est citée dans le canon Circumelliones.…. Caus XXII, Quæst, V. Voyez, sil vous plait, la lettre de Macédonius au même Augustin, et celle par laquelle Augustin répond, n. LI! et LIV. Ajoutez
{a) Théodoric. 7m)
“ LIVRE 11, CHAPITRE XXI. 507 de Théodose (‘), qui avait puni un délit commun par l'interdiction du théâtre, des bains et du titre de ville Re par 1. Ici se présente une belle question : celle ju savoir si une peine peut toujours ! être exigée pour le délit d'une universalité ?, Elle paraît pouvoir l'être tant que dure l'universalité, parce que le même corps subsiste, bien que les parties qui le constituent sesuccèdent, ainsi que cela a été démontré ailleurs. Mais il faut remarquer, d’un autre côté, que, relativement à une universalité, certaines choses sont dites lui appartenir directement et par elle-même, comme le trésor public, les lois et autres choses semblables; que certaines autres ne lui viennent que par dérivation, des particuliers. C’est ainsi, en effet, que nous disons savante et courageuse, une universalité qui possède dans son sein un grand nombre de membres qui sont tels (Anisr., Polit., lib. VII, cap. xm)». De ce'genre-là est le mérite; caril convient au premier chef aux particuliers, comme ayant une volonté que l’univer$alité u’a pas par elle-même. Que ceux par lesquels le mérite rejaillissait sur l'universalité viennent donc à manquer, le mérite lui-mème s'éteint aussi, et par conséquent avec lui l'obligation de subir le châtiment qui, nous l'avons dit, ne peut exister
C) Chrysostôme, dans son diseours XVII, De statuis, dit sur ce point les mêmes choses que Libanias. Mare Antonin le Philosophe, avait, au témoignage de Capitolin, traité autrefois de la même manière les mêmes habitants d'Antioebe ; et Sévère punit les habitants de Byzance en leur enlevant leur théâtre, leurs bains, leurs honneurs et ous leurs ornements; quant à la ville elle la donna aux Périnthiens. Voyez Hérodien (LUI), Zonaras, et ce qui a été dit par nous ci-dessus. GRoTIts.
1 « Toujours, » c'est-à-dire, en quel temps que ce soit. P. P.F.
2 « D'une universalilé, » c'est-à-dire d'une communauté, d'une s0cibté, d'un Corps. P. P.F.
Ce Le chap. zu, de l'édiin de Firmin Didt, 1824, p.477
LIVRE I, CHAPITRE XXII
ment juste, ce qui est dépourvu de toute faute de la part de l'agent. Or beaucoup de choses se font sans droit, et sans être coupable d'aucune faute, à cause d’une ignorance inévitable (Suarez, De Legib., lib. Il], cap. xviu; Azpu. DE Casrno, De potest. leg. pæn., lib. I, cap. 1 et nm). Il y a un exemple de cela dans la personne de ceux qui n’observent pas une loi dont ils ignorent l’existence, sans qu'il y ait faute de leur part, après que cette loi même a été promulguée, et qu’un intervalle de temps suffisant pourla connaitre s'est écoulé. C'est ainsi qu'il peut arriver aussi dans les procès, que l’une et l'autre partie, nonseulement soit exempte d'injustice, mais le soit encore de tout autre vice, surtout lorsque l’une et l’autre partie, ou l'une des deux plaide, non en son nom, mais au nom d'autrui, par exemple en qualité de tuteur, à qui il convient de ne pas abandonner un droit, quelque incertain qu’il soit. Ainsi Aristote dit que dans les procès où l’on conteste sur un point de droit, aucun des deux adversaires n’est malhonnête : ce qu'il exprime par le mot « méchant » (Lib. III, Rhét., cap. xvi). Quintilien, d'accord avec lui, dit qu'il peut arriver qu'un orateur, c'està-dire un homme de bien, plaide indifféremment le pour et le contre (Lib. Il, cap. xvn). Bien plus, Aristote affirme qu’on peut dire, dans un double sens, qu'un juge rend un jugement juste : car cela signifie ou bien qu'il juge tout à fait comme il le faut, sans aucane ignorance ; ou bien selon l'opinion de sum esprit (Topic. lib. 1, cap. xv). Et il dit ailleurs : « Si quelqu'un a jugé par ignorance, il n'a point agi injustement » (Ethic. Micom., . V, cap. xir!).
4. Mais quand il s’agit de la guerre, il est bien difficile que la témérité et le défaut de charité n’y aient quelque part, à cause de la gravité de l'entreprise elle-
! La Morale d'Aristote, édit, citée, liv. V, chap. 1x, p. 235. P. P. F.
LIVRE 11, CHAPITRE XXIV. 571 Le motde Phinée, rapporté par Diodore de Sicile, n’en diffère pas beaucoup : « Un père ne se déterminerait point à punir ses fils, si, par l'énormité de leurs fautes, ceux-ci n'avaient pas fait taire la tendresse naturelle que les parents ont pour leurs enfants » (Lib. IV). Et le mot d’Andronic de Rhodes : « Un père ne déshérite jama sun fils, s'il ne lui en donne sujet par l'excès de sa mauvaise vie. »
2. Or, quiconque veut punir une autre personne, prend en quelque sorte le rôle d'un maître, c’est-à-dire d'un père (*). C'est ce qu'Augustin a en vue, lorsque
conseil dans lequel il siégeait. « Un père, dit-il, devait se contenter de la peine la plus douce. » Ces paroles sont de Sénèque, eod. lib., rence dit, dans l'Andrienne : « Pour une grande faute, une suffit à un père. » « Les pères, dit Philon (De Nobilit.), prononeent les tristes paroles de l'exhérédation, et chassent leurs Dls de “leur maison et de leur famille, seulement dans le cas où la perversité de ces fls a triomphé de cet amour immense et surpassant toutes choses, que la nature a placé dans le cœur des pires. » Dans son discours pour Ligarius, Cicéron dit : a Pardonnez-lui, juges! 11 a eommis une faut y a succombé; il n'y pensait pas, Si jamais cela lui arrive! C'est ain qu'on s'excuse auprès d'un père... Grorius.
{°) Sénèque dit (Epist. LXXX VII) : « La clémence fait qu'on épargne le sang des autres, comme si c'était le sien propre; ellesait que l'homme ne doit pas abuser de l'homme (a). » Suivant Diodore de Sicile (Fragment.), « il ne faut pas toujours punir tous les coupables, mais seulement ceux qui ne se repentent point de leurs méfaits. » Chrysostôme di (De statuis, vi) : « Que Lous ceux qui sont étrangers à notre foi apprennent, que le respect que nous devons au Christ est si grand, qu'il s'impose à toute puissance quelconque. Honore ton maitre; pardonne à tes compagnons d'esclavage, afin que luismème il honore Lien davantage, et qu'au jour du jugement il te montre un visage serein et clément, se souvenant de ta douceur. » Gratien cite le passage suivant tiré d'Augustin (0), Caus. XXII, Quæst. IV : a Ces deux qualifications dont nous
(a) J'ai vainement cherclé cette pensée duns la lettre LXXXVII, où Sénèqne paris de la frugalité, du luxe, et discute si les richesses sont un bien. [XX
<6} Où plutèt Béde, ên Galat., cap. wi. @.)
LIVRE IL, CHAPITRE XXV. 587 sont injusles, si l'on s'y cagage sans distiaetion dé causes, — X, Qu'il
est méme mauvais de ne prendre du service œilitaire qu'en vue du butin ou de la solde.
1. — Plus haut (Lib. 1, chap. v), lorsque nous avons irailé de ceux qui font La guerre, il a été dit et démontré par nous, que, naturellement, chaque individu n’est pas seulement le vengeur de son propre droit, mais qu'il l'est encore de celui d'autrui : c'est pourquoi les mêmes causes qui sont justes pour celui dont l'intérêt est en quéstion, sontjustes pouf ceux qui portent secours aux autres. &
2. Or le soin des personnes qui vous sont soumises, est le premier et le plus nécessaire de tous (*), qu'elles soient placées sous le pouvoir du chef dé famille, ou sujettes du pouvoir politique : car elles font comme partie de celui qui gouverne, ainsi que nous l'avons dit dans Le même endroit [Navann., lib. XXIV, cap. xvin), C’est uinsi qu'en faveur des Gubaonites qui #'élaient sou mis au peuple hébreu, ce peuple prit les armes sous la conduite de Josué (Jos., X, 6). « Nos ancôtres, dit Cicéronaux Quirites, ont souvent ait la guerre pour des marchands et des maitres de barques qui avaient été trop mal traités. » Ailleurs :, « Que de guerres, dit-il, nos ancêtres ont entreprises, parce qu'ils apprenaicnt qu'on avait fait injure à quelque citoyen romain, qu'on avait arrété quelque patron de barque, ou dépouillé quelque marchand » (fn Verr,, lib. V)l Les mêmes Romains qui avaient refusé de prendre 168 armes pour de simples alliés, jugèrent nécessairede les prendre pour les mêmes alliés après qu'ils se furent livrés à eux,
{7 Procspe (Persie., br.
CHAPITRE XXVI
DES GAUSES JUSTES POUR LESQUELLES LA GUERRE PEUT ÊTRE FAITE PAR CEUX QUI SONT SOUS LA SOUVERAINETÉ D'AUTRUI.
IL Quelles personnes peuvent étre dites sous la souveraineté d'autrui? — IL. Qu'ya-t-l ici, à faire, si ces personnes sont appelées à donner leur avis, ou si elles ont le choix libre , — IL. Que s'il leur est commandé de faire la guerre, et que si elles croient la eause de la guerre injuste, elles ne doivent pas prendre les armes. — IV. Que décider si elles doutent? — V. Que c'est faire acte de clémence, d'épargner, en pareille matière, les sujets qui doutent, sous la charge d'un tribut extra ordinaire. — VI. Quand les armes des sujels sont-elles justes dans une gnerre injuste?
1. — Nous avons traité de ceux qui sont indépendants; il y a d’autres personnes qui sont placées dans la condition d’obéir, tels que les fils de famille, les esclaves, les sujets, même les citoyens considérés individuellement, si on les compare avec le corps de l’État.
IL. — Quant à ces personnes, si ou bien on les appelle à délibérer, ou bien on leur donne le libre choix entre le parti de servir à la guerre ou de rester en repos, elles doivent suivre les mêmes règles que ceux qui entreprennent des guerres de leur propre volonté pour euxmêmes, ou pour les autres (Æcm. Reg. De act. supern. Disp. XXXI, n° 80).
I. — 1. Mais s’il leur est ordonné de prendre du
que les criminels. » Hist. de la littérat. de l'Eur,, édit. 1840, 1. 1, P. 304, 305. 7 PP.
1 Barbeyrac développe ainsi ce n° 11 du sommaire : « Comment doit se conduire un inférieur, lorsque son supérieur le consulte sur la justice de la guerre qu'il a dessein d'entreprendre, ou lorsqu'il lui laisse le choix de servir, ou non. » P.P.F.
LVRE 11, CHAPITRE KXVL. 615
objectait que les chrétiens se refusaient au service militaire : « À ceux qui, étrangers à notre foi, nous ordonnent de porter les armes pour la chose publique, et de tuer des hommes, nous répondrons ainsi : Ceux qui sont les prêtres de vos idoles, et les flamines des dieux que vous croyez tels, conservent leurs mains pures pour les sacrifices, afin d’être dignes de les offrir à ces dieux prétendus, avec des mains innocentes, et qui ne soient souillées d'aucun meurtre : ce qui fait même que lorsqu’il survient quelque guerre, on n'enrôle pas ces prétres. Que si cela n’est pas dépourvu de raison, combien plus ne doit-on pas, tandis que les autres font la guerre, considérer comme portant les armes à leur manière ceux qui, comme des prêtres et des serviteurs de Dieu, conservent, il est vrai, leurs mains pures, mais ne laissent pourtant pas de combattre par leurs prières auprès de Dieu, en faveur de ceux qui font la guerre pour une juste cause, et de celui qui règne légitimement ? » Dans ce passage il appelle « prétres» tous les chrétiens, à l'exemple des écrivains sacrés(Apocal.,1.6;1PETR., 11,5). ++ VL.— 1. Je suis d'avis, au reste, qu'il peut arriver même que dans une guerre non-seulement douteuse, mais encore manifestement injuste, la défense des sujets puisse être juste à certains égards. Car, comme l'ennemi, bien que faisant une guerre juste, n'a pas véritablement et en conscience le droit de tuer des sujets innocents, et n'ayant aucune part à la faute de la guerre, à moins que ce ne soit ou pour sa défense nécessaire, ou par voie de conséquence, et en dehors de son dessein — car ils ne méritent pas d'être punis — il suit que s’il est constaté avec certitude que l'ennemi est venu avec l'intention de refuser absolument d'épargner, le pouvant, la vie des sujets appartenant à l'ennemi, ces sujets peuvent se défendre en vertu du droit de nature, qui ne leur a pas été enlevé par le droit des gens.
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. Les alluvions, dans le dloute, appartiennent aussi au peuple. — XII. Mais elles paraissent concédées à ceux dont les terres n'ont pas d'autre borne que la rivière, — XIII. Il faut penser la même chose touchant le bord que la rivière abandonne, et la partie du lit laissée à see. — XIV. Que faut-il considérer comme alluvion, et comme ile? — XV. Quand les alluvions appartiennent-elles aux vassaux? — XVI. Examen des raisons au moyen desquelles les Romains défendent leur droit sur ces matières, comme étant conforme au droit naturel. — XVIL, Un chemin empêche naturellement l'alluvion. — XVII. 1] n'est pas naturel que le part suive le ventre seul. — XIX. Une chose qui est le résultat d'un mélange, on qui est faite avec une matière appartenant à un autre, devient naturellement commune. — XX. Quand bien même on aurait mis la main sur cette matière, de mauvaise foi. XXI. Il n'est pas conforme au droit naturel que, par l'effet de la su périorité de valear, une chose de moindre prix soit absorbée par une autre chose de valeur supérieure. Sur quoi on remarque encore d'a
tres erreurs des jurisconsultes romains. — XXII. Une co-propriété nait, d'après le droit naturel, du fait d'avoir planté, semé, bâti sur le fond d'autrui. — XXIIL. Le possesseur ne fait pas les fruits siens suivant le droit naturel, mais il peut imputer les dépenses. — XXIV. 11 een est de même de celui qui possède de mauvaise foi. — XXV. La tradition n'est pas exigée par le droit naturel pour la translation de la propriété. — XXVI. Usage à faire des choses qui viennent d'être ee Hu à du cu end te Baithe ere) & AG
QUAND FINIT LA SOUVERAINETÉ OÙ LA PROPRIÉTÉ
1. La propriété et la souveraineté finissent, lorsque celui qui a possédé ces droits cesse d'être, sans laisser de successeur. — 11. Il en est de même quant au droit qu'y avait une famille, lorsque cette famille vient à s'éleindre, — 111. De même, quand ces droits appartiennent à un peuple, si le peuple cesse d'exister. — IV. C'est ce qui arrive quand ses parties nécessaires viennent à manquer. — V. Quand le corps entier du peuple ne subsiste plus. — VI. Quand la forme par laquelle il.est peuple est supprimée. — VII. Mais non par la migration. — VIIL. Ou par le changement de forme de gouvernement. Il ÿ est traité du rang qui est dû au nouveau roi ou au peuple affranchi. — IX. Que décider si des peuples s'unissent entre eux? — X. Que décider si un peuple se divise? — XI. À qui sont maintenant les pays qui appartenaient à l'empire romain, et qui ne paraissent pas avoir été ahiénés? — XL. Du droit des héritiers. — XUIL. Du droit du vainqueur. . 87
CHAPITRE XIV
DES PROMESSES, DES CONTRATS ET DES SERMENTS DE CEUX QUI ONT LA SOUVERAINETÉ.
On réfute l'opinion suivant laquelle les restitutions en entier venant du droit eivil s'appliquent aux actes des rois comme tels; et qu'un roi n'est pas tenu en vertu du serment. — II. Il est expliqué par des disinctions à quels actes des rois s'appliquent les lois. — 111. Quand un roi est il tenu, ou non, par un serment? — IV. Jusqu'à quel point un roi est-il tenu des choses qu'il a promises sans cause? — V. Usage de ce qui a étéditsur la force des lois par rapport aux contrats des rois, —VI. En quel sens peut-on bien dire qu'un roi est obligé envers les sujels, seulement naturellement, ou naturellement et civilement ? — VII. Comment peut être enlevé aux sujets un droit légitimement acquis? — VIII. On rejette ici la distinction d'un droit acquis en vertu du droit naturel ou da droit civil. — IX. Les contrats des rois sont-ils des lois? Et quand? — X. De quelle manière les héritiers de tous les biens sont-ils tenus des contrats des rois? — XI. De quelle manière ceux qui succèdent au trône sont-ils Lenus en veriu des mêmes contrats? — XII. Et jusques à quel point? — XIIL. On explique par une distinction quels sont les bienfaits des rois qui sont révocables ? Quels sont ceux qui ne le sont pas? — XIV. Celui à qui appartenait la souveraineté est-il tenu par les contrats des ueurpateurs de la souverainelé? . . . . . . 214
DES TRAITÉS ET DES SPOXSIONS
— Ce que c'est que les conventions publiques. — IL. Elles se divisent en traités, sponsions et autres arrangements, — 111. Différence entre lestraités et lessponsions, et à quoi les spansions obligent. — IV. La n qu'a faite Ménippus des traités est rejetée. — V. Division iles traités en ceux qui établissent la même chose que le droit de nature, et quelle en est l'origine? — VI. Et en ceux qui ajoutent quelque chose de plus, lesquels sont égaux. — VII. Ou inéganx ; lesquels se divisent de nouveau. — VIII. Que les 1raités avec ceux qui sont étrangers à la vraie religion, sont licites d'après le droit dl nature. — IX. Qu'ils ne sont pas généralement prohibés par la loi hélastque, - - X. Ni par la loi chrétienne. — 1. Précautions concernant de tels traités. — XII. Que tous les chrétiens sont obligés de former une alliance rontre les enne-
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